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FORUM 

L'Inf Orifiat ion 
dans les sociétés 

m o d e r ne s 

[il 



courrier des lecteurs 

A propos de « Service inutile ? » 

Si l'on est une que la déinocriitie doit 
re utt système du guuernetiient des 

hoinittes par mis-nIèmes en fondant  des 
iistiiutions fi leur profit et chutrôlées 
par I,:,,rs soins, ou est sur la s'Oie de la 
réfornte. A ,:t,nclitiot, de sOttmflet Lie CL' 

postulat aux deux inpérittifs suivants 
lt,,t,ttêteté pttlimiqtte et économique. 

Ces de,,x iittpérat ifs saut d'ailleurs 
ét roite,,,etmt liés. 

Cm:ltt ittt pliqu(t titie la décision I prise an 

iliveamt de l'Etat et du Got,verne,nent 
suit expliquée, quelle soit conditionnée 
Jar (les t,to, iFs avoués. 

Alois le citoveti redeviendra icil)oiisti-

blc e,,ltselet,t de participer à une ont-
vre th,mtt il entiiprend Itt prugressiomi. 

Cemt,: lâche d'information vous tppar-
tiettt, contint: elle appartient aux dépit-

tés. 
Pmir ce faire il itttpnrte d'aoir une 

tipittimttt stir tes problèmimes en ,Jause, de 
la ,léfettd re, de l'ex pliqtmett Cela- requiert 
A 'l'ite,trm: actuelle de la part de ceux qui 
se vetilent rt:spomtsahles, 'heaimcotmp d'hou-
itêtet é itttellecttielle, -beaucoup de foi en 
In catis,: de la personne humaine et aussi 
I tas tm ta I de courage. 

Fa,tte rie cette attitude chez les res-
pottstthlt:s, ttttmt service tie petit qu'appa-

raît rit i,,utile à l'exéctttant qtte demeure 
le sintple citttyen. 

j e n: P  r': t' ris t t n des exclu pies que vous 
citez l'Algérie. 

Servie,: inutile en Algérie ? comment 

cli serait-il atitretiietit pottr l'èx'éctttatit 

qtti (!Si l'éclairettr de pointe à la tète 
di: sa seet i''11 et qui doit en ouvrir la 
ni:trehe at' péril de sa vie. Restànt à son 
poste, il eh,:rtthe désespérément att (ra-

"ers ites infor,tintinns la voix nationale 
(liii Itmi :xpliqitt:ra ott jttstiifiert son ac-
ti,ni, q,n le déchargera de la lotir-de rcs-

lJmmmsnhltt prist: cmi Ittant oit cmi cher- 
t,,er celtti rttt'oti Itti a désigné 

routine.:min,:mtii. 	C,:tt,: t:xplicatioti per- 

sonne ne la lui donne, pas plus le Par-

lemnent que les forces pensantes de la 
tiation. 

Condamnez cette action ou justifiez-la, 
niais ne vous réfugiez pas dans le mutis-

me qui ne laisse au citoyen que le r e  

fuge de l'absurde et de l'inutile. 
Dans ce cas particulier de l'Algérie, 

con] me dans tous les autres problèmes, 
il j ni porte que la nation tout entière 
soit consciente et responsable. Alors les 

citoyens le deviendront. 
Saint-Exupéry a dit 	« La grandeur 

(l'uit ni étier est peut-être 	avant tout 

dunir des homtnes s. Aussi obscure que 

soit la tâche de chacun, 	elle le serait 

moitis si l'on expliquait aux citoyens 
comment l'effort conscient de chacun 
doà nous unir pour le meilleur, alors que 
lincompréhension, l'inconscience et en 

définitive l'irresponsabilité semblent 

nous enchaîner pour le pire. 
A. H. (Algérie). 

Défense de l'homme 

et de la liberté 

J'ai dc suite apprécié la valeur ob-
jective de cette Revue -par les multiples 
articles qu'elle soumet à la ré-flexion 
des lecteurs. C'est une revue qui mérite 
des éloges et qui doit poursuivre sa no-
bIc tâche démocratique de défense de 
l'homme et de -la liberté malgré les cri-
tiques qtti sont certainement faites à 

son égard. 

CHRISTIAN TORTEL. 
Sathonay-Camp (Ain). 

On comprend, donc 

J'ai lu avec intérêt le numéro de dé-
cetnbre de « France-Forum s. 

Faisantpartie des Français tout à fait 

moyens, j'ai apprécié qtie vous puissiez 
traiter des problèmes ardus, souvent  

inaccessibles à ces Français moyens, dans 

un langage clair, parfaitement compré-
hensible. Bravo à tous les auteurs -de ce 
numéro. 

-s tous aussi mes bien sincères encou-
ragements 

MIle SERVOIS (Doubs). 

De GanIle et les communistes 

Ce qui m'a choqué dans Polémiques 
et Dialogues du N' 36 c'est l'affirma-
tion 

« L'Histoire retiendra qu'en mettant 
hors du gouvernement les ministres 

communistes hérités du général de Gaul-
le, Paul Ramadier a réalisé un exploit 

assez unique dans l'histoire de l'Europe 
contemporaine. » 

Il est évident que le général de Gaulle 
n'a nullement ra-mené les communistes 

dans ses bagages (à l'exception de Fer-
nand Grenier -qui s'était rendu à Londres 
et auquel devait être 'bientôt retiré son 
portefeuille ministériel), mais qu'il les o 
trouvés sur place où ils avaient su pren-
dre dans la Résistance un certain nom-
bre de postes de commande. Encore 
par suite de l'opposition conjuguée des 

émissaires du Général de Gaulle et des 
résistants non communistes, n'ont-ils pu 

réussir à s'emparer de tous ceux qu'ils 
convoitaient (je l'ai relaté dans mon li-
vre sur le Conseil Natinoa-1 de la Résis-

tance, à propos des postes de -Préfets de 
Police et de la Seine). N'est-ce pas 
d'ailleurs 'le Général Weygand qui au 
cot,rs d'une discussion dans un conseil 
ministériel de Vichy déclarai-t à Lavai 
qute sa politique ed chien Louchant de-
vant [les Al:lemands, conduisait la France 
au communisme ? C'est bien eftfective-
nient ce qui se serait passé en 1944, 
s'il n'y avait pas eu de Gaulle et les 

Gaullistes. 
René HOSTACHE. 

Député U.N.R. des Bouches-du-R-hône. 
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4 Polémiques et Dialogues Je 

LIN FAR-WEST, MAIS SANS SJIERIFF 

L E F.L.N. et lO.A.S. qui ne peuvent se comprendre que 
l'un par l'autre ont réussi conjointement à démontrer, 
(les deux côtés de la Méditerranée, combien était pré- 

caire et superficielle ce qu'on appelle d'un nom pompeux la 
civilisation. Ces tueurs fanatiques ou à gages, ces engins qui 
apportent la mort et la destruction au coin de la rue et dans 
les demeures paisibles, ces enlèvements, ces rançonnements 
organisés des riches et des pauvres, toutes ces péripéties, 
pour parler ic noble langage de l'indifférence gaulliste, ra-
mènent notre pays à la jungle originaire et feront bientôt 
considérer la Fiance comme, ce qu'était la Turquie autre-
fois, t l'hotnnse malade de l'Europe . L'O.A.S., entreprise 
de c gangstérisme tricolore », comme disait courageusement 
Pierre Brisson, travaille bien pour 1e prestige d'une nation 
(ItL'elle prétend servir avec intransigeance. Cette 'France, bien-
tôt sans moeurs et sans lois, ressemblerait de jour en jour 
davantage au Far-West des western, s'il n'y manquait trop 
'isil,leinent le shériff. bon justicier, capable de venir à bout 

des bandes rivales parce qu'il n'a jamais été compris avec 
aucune d'elles. 

'L'O.A.S., et ce n'est pas un mince avantage, a gagné une 
bataille, celle de la propagande les Français, qui sont cri 
pisse d'oublier les noms et les initiales des partis tradition-
irIs, connaissent inaintenan t tous le sigle de  l'O.A.S. dans 
laquelle beaucoup, sensibles aux simplifications dramatiques 
(l'une situation trop complexe, sont tentés de voir la seule 
opposition qtn compte au régime et au général de Gaulle. 
L'opinion iuternationale, elle aussi, qui a contribué à don-
ner tant d'importance au FiN., alors qu'il n'était pas en-
core sûr qu'il fût tout le nationalisme algérien, est en train 
pareilletisetit de contribuer à la fortune tIc l'O.A.S. à force 
de reportages et d'interviews à des télévisions et dans des 
magazines avides d'insolite et de sensationnel. Faire irrup-
tion sur la scène publique par la violence, rester invisible 
tians le mystère, mais être présent partout par 'l'attentat ou 
la menace de l'attentat, provoquer tin partage irréparable 
de l'opinion en portant à l'incandescence i'approbation ou 
la contradiction des engagés et des convaincus, tout en 
intimidant les médiocres, faire parler de soi dans un style 
coloré et pathétique, bref choisir la tragédie pour se faire 
prendre au sét-iet'x, telle est la tactique q tic l'O.A.S. assure, 
et ce n'est ni lino erreur; ni lino justification, avoir litté 
raleusent empruntée au F.L.N. 

Qu'on ne  croie pas avoir confondu les hommes de 
l'O.A.S. quand on leur aura expliqué comme Sinus dans 
« Le Monde » « qu'ils n'ont plus grand-chose à envier et 
rien à reprocher à ceux qui, en face, arment et encouragent 
les tueurs du F.L.N. », car ces beaux chevaliers font pro-
fession de s'être mis à cette glorieuse école, afin de se faire 
rer.onnaitre eux aussi comme interlocuteurs valables. Vouloir 
battre l'adversaire avec ses propres armes, retourner la vio-
lence contre la violence, cette amère logique est 4e principe 
des plus sinistres folies. Là est le cancer qui ronge la Fran-
ce et 'lui s'il n'est pas rapidement extirpé risque d'être mor-
tel. L'O.A.S. imite le F, L.N. et tels adversaires bruyants de 
l'O.A.S. en prônant 'des méthodes d'auto-défense, en se met-
t in t ' tlésigner (les otages parmi les sympathisants déclarés 
(le l'Algérie (ra nç:use, imi Lent à leur tou r l'O.A.S. et tom-
l,ent avec, une allégresse qui fait mal dans le piège dc cette 
provocation à la guerre civile, qiu est l'tiltinse et miséra-
Islis chance d'un née-fascisme français. 

Car si nnus étions Lotis d'accord pour agir comme s'il n'y 
av:t i t plus d' E ta t. ne parlons plus ni les lins de patrie, ni les  

autres de démocratie. La pratique du plastic, du couteau, du 
chantage à la terreur sont en train de transformer ce pays 
en un Far-West sans moralité publique, fort plaisant à consi-
dérer par les spectateurs du dehors, amusés ou malveil-
lants. Contre 'l'audace de la subversion, il faudrait d'urgence 
mettre ensemble l'Etat et les •démocrates, la République et les 
bons citoyens. Mais lorsqu'un système de secret, de machia-
vélisme vulgaire et de faux prestige tient lieu de pouvoir 
entretenant et exaspérant la colère de quelques minorités et 
provoquant au sommeil le plus grand nombre, on risque de 
chercher en vain la République dans l'Etat et de véritables 
démocrates parmi ces endormis et ces furieux. 

LE nEF! DE NASSER 

L E procès qui, au mépris du droit des gens, est fait au 
Caire à quatre de nos compatriotes a été évidemment 
voulu par le seul Gantai Abdel Nasser, mattre tout- 

puissant d'une Egypte soumise â sa dictature, et qui, en 
cette circonstance obéit à un seul mobile la haine du nom 
français. Pour ce fanatique, il s'agit de faire payer à nos 
diplomates et la campagne de Suez, et l'amitié avec Isral, 
et la guerre d'Algérie, autant de crimes dont la France est 
coupable et qui demandent vengeance. Par ce moyen on 
entretiendra aussi en Egypte un nationalisme xénophobe, di. 
version classique des modernes tyrannies aux problèmes 
qu'elles sont incapables •de résoudre, triste opium, et qui 
fait grandement délirer, des peuples qui se croient libérés. 

On s'étonne qu'en France, l'opinion dite couramment de 
gauche montre tant de passivité devant le scandale. Pour-
tant les intellectuels avancés savent avec quelle encre s'écri-
vent 4es manifestes au service des droits de l'homme. Mais 
non, le parti de la conscience est sans indignation, sans voix, 
sans style. L'un des accusés du Caire est un universitaire de 
grande classe, et cet humaniste se trouve être par surcroit 
un excellent connaisseur et tin ami de la civilisation isla-
mique on n'a pourtant pas entendu dire que l'UNEF. 
ou les divers syndicats d'enseignants aient exprimé leur soli-
darité avec un homme qui fait honneur à l'Université et 
relevé le défi que Nasser a lancé à une culture et à des 
valeurs à la fois françaises et humaines. Ayons le courage 
de dire clairement des vérités déplaisantes nos intellec-
tuels de gauche répugnent à s'en prendre à Nasser, parce 
que le bikbachi, tout t,silitaire et militariste qu'il soit, fait 
figure de progressiste et d'anticolonialiste il se situe à 
côté et un peu en dessous de Fidel Castro 'dans le panthéon 
des héros de 'la secte. L'homme, dont le livre récent d'un 
exilé égyptien (c L'affaire Nasser » par Abdul-Fath, chez 
Pion) dévoile le véritable visage, a beau pratiquer au-dedans 
de son pays les méthodes de gotsvernement mises au point 
par Hitler et Staline. il  faut bien qu'il ait quelque chose 
d'un homme de gauche, quand ce ne serait que parce qu'il 
est l'ami public du F.L.N. Même son antisémitisme, protec-
teur dans •l'Eg-ypte notsvelle de quelques réfugiés nazis qui 
ont fait là-bas tine seconde carrière, sera bientôt une opi-
nion éclairée et avancée. De tels conformismes sont propre-
ment désolants la gauche n'est plus 1a gauche lorsqu'eUe 
ne sait plus reconnaître et dénoncer la tyrannie partout oi 
elle se trouve. 

Quant au gotivernement, qui aurait dû être assez au 
courant des moeurs politiques de Nassér pour ne point igno-
rer les risques couruspar la mission qu'il avait hasardée en 
Egypte, son sens de la grandetsr 'lui a permis de répondre 
dans le style qui convient ats défi de Nasser 'M. Couve de 
Murville a vivement conseillé aux importatetirs français de 
s'abstenir d'acheter le coton égyptien. 



EDITORI AL 

Que vont faire nos jeunes ruraux ? 
par Marcol BRUEL 

L E IV' plan prévoit la création [le 1.000.000 d'emplois nou-

'eaux d'ici à 1965 dont 940.000 seront créés dans le sec- 
teur tertiaire, e'est-à4ire 	administration, services, rocher. 

cite, etc.. en utt mot tout ce qui n'est pas Agriculture ou Indus-

trie. Le l'ian prévoit l'exode rural de 279.000 agriculteurs durant 

les quatre prochaines années, soit 70.004) par an environ. Il n'est 

pas douteux que cet exode va toucher en priorité, sans qu'il soit 
besoin pour cota de réglementation, les régions où les structures 

d'exploitations sont les plus défavorables, où les conditions sont 

les plus rudes (terrains en pentes, fermes asorcellées. mécaaisa-

tiun itnpossilile). autrement dit les régions sous-équipées, sous-

développées. D'ailleurs, qui résoudra le problème des jeunes qui 

se trouvent dans ces régions rurales autrefois prospères, des vallées 
par exemple, mais où sur quelques hectares de terre à forte pente 

1.01155e une vigile qu'il faut travailler à la pioche, traiter à l'ap-
pareil ii dos, descendre la vendange à fnrce (le bras et cela pour 

vendre le vin 10 ou 50 francs,,. Cotntnent va se faire cet exode 

\'a.t.on le diriger, le guider ott le laisser s'opérer dans un climat 

de luite pour la vie où le plus défavorisé est toujours exploité, 
dévoré... 

Nombreuses snnt tes fermes qui ne fournissent plus tin revenu 

suffisant pour une famille où demeurent encore (les enfants, gar. 
çotis ('t! fUt05. (lui ont atteint la majorité. (lépassé les 18 ans, et 

qui restent là parce qu'ils n'ont pas (le fortttation professionnelle 

souvent tt,èttle pas le C.E.P., et qui attendent.., quoi ....Rien 
il'extraoriliiiaire assurément, car ils ne perçoivent pas de salaire 

et lorsque l'âge de fonder un foyer arrivera, ils s'apercevroas 

s Shit t des inadaptés, eondatnnés au célibat et aigris contre 
la société. 

Lt, s'-n li (ta li sitie qui est d'a l,ord au se r" i ce 1e l'homme se (loi t 

de se saisir (le Ce problème. Nous ne voulons tics que l'exode 
se fasse selon la Ini de la jungle. Il est temps dc se préoccuper 

des possitnl ités qu'ont les partants, aduttcs mais surtout jeùaes, 
de se reclasser convenaislement aillcu rs. Qttelles possibilités existe-

t-il pour ceux (lui ont 18-20 ans et pas de C.E.P. ? De suivre 
tsendatit itt. laps (le temps de 6 amis à 2 ans une formation pro. 
fessionnetle accélérée ? Les centres trop Jieu nombreux qui exis-
tent. (iii l,ieit sont onéreux ou biet, demandent à l'entrée une for. 

aiation (le base équivalente au B.E.P.C. ou baccalauréat. Pensons 
aussi 'e cc.,x qui ont charge de famille et (1td ne peuvent rester 
star t'aie exploitation nun vial,le. Il est indispensable qu'ils puis. 

sen t rccc"oi r peidant la (lurée de leur formation un salaire leur 

permet tan t tIc foire face à leurs respnnsal.i li tés familiales. Les 

capitaux etttployés à ce fonds de reclassement seraient assurément 

u s titi les e t p I lis efficaces q lie ceux (lis tri lutés aux allocations 
.le clsôninge. 

Pou r les plis jeu nes qui sont encore à l'âge de la scolarité. 

'a-t-tin laisser subsister cette diserimituat ion scandaleuse qui 
consiste à réaIt' i rc ou sttpprimer les Itou rses d'étuttes aux jeunes 

ruraux ilotit le père possède une fertne de 8 oLt 10 hectares 
Le calsital foncier n'est matheuretisement pas un bien eonsom. 

inalile et souaveil t ttne telle fern.e permet utie recette tsrute qui 

varie entre 3.51)1) et 4.000 NF par an pour la famille. Peut-on 
sétotiiicr dits lors pie, alors que la profession agricole représente 

22 % de la Isoptulation française, l'on i.e retrotive que 1,5 /o de 
fils d'agrieual teti rs fréquentati t les grandes écoles (et encore serait- 

il intéressant de décompter à part ceux qui viennent de petites 

exploitations familiales). Malgré les efforts réalisés ces dernières 

atinées, nous ne pouvons encore affirtaer que l'easeigttemeat soit 
parfaitement démocratisé. L'importance de cette question apparait 

lorsque l'on constate que ce sont les diplômés de ces grandes 
écoles qui occupent les postes clefs de notre société moderne. 

L'enseignement manifeste uae entière careace dans le domaine 
agricole. Tout en Fraace est conçu en fonction de l'industrie. 

Même les étudiants issus du monde agricole sont condamnés à se 
couper de leur milieu et. arrivés au terme de leur formatioa, ne 

sont guère plus informés des grands problèmes agricoles que l'en-
semble de ceux qui sortent des grandes écoles. 

Le ministre Pisani s'est attaché à souligner que depuis un 

lion siècle, e l'intelligeaee t française restait absolument en 
titurge de l'agriculture. Toute formation des cadres fraaçais de-

nieutre à base industrielle et reste (lépourvue de la moindre 
allusion aux véritables problèmes du domaine agricole. Il n'existe 
nttlle part (les chaires d'économie agricole dans nos universités 

et nos graades écoles, alors qu'au cours du dernier demi'siècle. 

elles ont proliféré dans la plupart des pays civilisés. Nos grands 
ingénieurs, nos grands économistes n'ont guère eu de l'agriculture 

(à moins qu'ils a'ea soient issus) que des aperçus recueillis au 

travers des vers d'Ovide, des principes de Sully. des théories de 

Rousseatt, ou d'ouvrages exécutés dans le même esprit. 

L.es travaux et les recherches (les centres de comptabilité, de 
retitabilité ou des chercheurs isolés dans ce domaine sont Isica 

trop récents et encore assez peu gétiéralisés pour que les cadres 

actuels en aient eu la moindre connaissance au moment de leur 
formation. 

Aussi, si à tous les stades de l'Adtuinistration, à tous les postes 
ituportants de l'économie et de la politique, les problèmes indus-
triels sont immédiatement perçus,, compris et résolus par des 

homtnes Ù (lui ils sont familiers, les prolslèmes agricoles sont 
complètement ignorés. 

Tous les grands administrateurs, les grands corps de l'Etat. 
s'ils ne sont pas issus de familles agricoles (et, dans ce cas, 
totat a contribué à les éloigner et les « couper » complètement 

(lu milieu d'origine au cours de leur carrière) ignorent tout de 
l'agriculture. 

Ainsi il n>' n pas mauvaise volonté (le leur part, mais igno-

rance totale. e Il n'y a pas en France. observe le ministre Pisatu. 

le position délitsérément antiagrienle chez les grands fonction. 
noires, ils sont a-agricoles, ils ignorent l'agriculture. 

La clé dut problème économique agricole réside en grande 

partie dans In formation des cadres. Il faut introduire dans l'en-
seigtsett.ent français le domaine agricole. La France qui se veut 

avant tout agricole. a rejeté de ses programmes universitaires 
l'agriculture. C'est un paradoxe qui coûte cher sans doute à 

l'agriculture. La réforme indispensatile qui nécessite sinon une 

orientaflon nouvelle, du moins tin élargissement conséquent (les 
programmes de formation des cadres du pays est importante, a 

précisé k ministre. Elle est essentielle pour mettre tta terme, à 
lotigue échéance certes, à une crise aussi sentimentale, intellec-
tuelle et morale qu'économique. 
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INFORMAIIO\ 
et 

DÉ M OCRAIIE 

avec 

Gilbert CESBRON, Jean GRÂNOMOUGIN, 

Georges HOURDIN, 

Pierre VIANSSON-PONTE. 

H. BOURBON. - La vision qu'a l'homme moderne 
du vaste inonde où il vit, le jugement qu'il porte sur 
les événements qui s'y déroulent et les idées qui s'y 
affrontent, sont, pour une large part, conditionnés par 
la manière dont l'information lui est apportée et pré-
sentée. Il n'est donc pas aventuré de dire que l'opinion 
publique est orientée, façonnée par les informateurs. 

Pliénoutène capital de nos sociétés contemporaines, le 
développement des techniques de diffusion et l'appari-
tion des techniques nouvelles ont des conséquences mul-
tiples et importa nies sur la vie sociale, politique, cultu-
relle. 

La presse écrite, ies émissions de radio et de télévi-
sion atteignent un nombre de plus en plus grand de 
foyers, et clans les démocraties occidentales, bientôt cha-
que foyer disposera d'un récepteur de radio ou de télé-
vision, (le plusieurs quotidiens et périodiques donnant à 

ii nage ii ne place prépondérante. 

Ces techniques (le diffusion transforment la concep-
tion du gouvernement des sociétés. Elles limitent les p05-

sibilités d'expression des petits groupes de pensée qui 
remplirent de leurs tumultes le XIX° siècle. Elles ten-
tent d'informer massivement un public devenu grégaire. 
Le font-elles dans la vérité P Comment sauvegarder la 
liberté d'expression et de recherches P 

Dans quelle mesure les rapports du pouvoir et du peu-
pIe et par voie de conséquence le rôle des partis et des 
syndicats, le style de l'action politique, sont-ils modifiés 
par les fdrmes actuelles de l'information P 

La démocratie pluraliste s'en trouve-t-elle facilitée et 
consolidée ou au contraire gênée et même menacée 

Voilà quelques questions qu'il nous a paru opportun 
de poser à quatre spécialistes de l'information Gilbert 
Cesbron, Jean Grandmougin, Georges Hourdin, Pierre 
Viansson-Ponté. 

Première interrogation l'Information est-elle libre P 
L'Infonnation est-elle vraie P 

L'information est-élle libre ? 

J.GRAND MOUGIN. - Sur le point de savoir si 
l'Information est libre, j'apporterai le témoignage de 
mon expérience personnelle. J'exerce mon métier libre-
ment en ce sens que je ne soumets à personne le texte 
de mes éditoriaux. Aucune censure préalable. Je lis de-
vant le micro un texte que j'ai été seul, rigoureuement 
seul, à élaborer. Aucune instruction ne m'est communi-
quée. Qu'en dix ans, la direction de Radio-Luxembourg 



n ' ait jamais cherché à s'immiscer dans mon travail, à 
i n fléchir mon jugenreri t, à peser su r nies coinmen taires. 
est tin hommage que j'ai plaisir à liii rendre. La seule 
recommandation qui m'ait été faite est de redoubler 
de prudence aux heures où le Pouvoir se fait plus sour-
cil letix, encore, qii C (le coutume. 

La liberté qui m'est ainsi accordée n'est pas celle, il 
va sans dire, de raconter n'importe quoi ou ce qui me 
passe par la tête, (le pourfendre des thèses, d'ameuter 
le peuple, de faire oeuvre de partisan. Mon métier 
est de rapporter ce qui est, sans le fausser, sans 
le déformer. Ce n'est pas moi qu'on écoute - j'apparais 
le moins possible - mais la relation des événements, 
l'exposé des opinions des autres. J'essaie de refléter le 
inonde au jour le jour comme le ferait un miroir. Suc-
cincte,nent et dans les termes les plus accessibles, de telle 
façon que chacun puisse comprendre. Du fait que je 
pénètre dans les niaisons des hommes, je me suis fait 
une règle (le leur parler d'homme à honiine. Ma liberté 
ne va donc pas sans limites. 

G. HOURDIN. - Je pense que l'information est 
cri train de cesser d'être libre et d'être vraie. Nous subis-
sons en effet une série de pressions sociologiques en ce 
qui concerne toutes les techniques de diffusion. Par 
conséquent, qu'il s'agisse de la centralisation des grands 
instruments de diffusion, qu'il s'agisse des pressions gou-
vernementales OC (le la pression des inténets privés, l'in-
formation est moins libre qu'elle ne l'a été, autrefois. 
L'information n'a pas cessé encore d'être complètement 
libre dans tin pays comme la France, niais elle l'est 
moins, et elle tend vers une diminution de liberté, par 
conséquent vers une diminution (le la vérité. Voilà mon 
point de vue. 

G. CESIJRON. - Je crois qu'il faut distinguer 'es 
(tetix questions l'information est-elle libre ? l'Informa-
tion est-elle vraie ? Pour l'instant, parlons (le « l'infor-
mation est-elle libre ? ». Cela dépend évidemment, 
comme l'a (lit Ceorges 1-lourdin. des Pouvoirs et de l'Ar-
gent, ce sont les deux grandes données. Seulement je 
suis tin petit peu plus optimiste que Ceorges Hotirdin 
sur dcix poinis preririèrement, il nous a dit « l'Infor-
mation est en train de devenir moins libre » - Moi je 
réponds A-t-elle jamais été libre ? J'ai vraiment l'im-
pression que, proportionnellement aux moyens mis en 
oeuvre et « les choses étant ce qu'elles sont », siècle après 
siècle, l'information n'a jamais été entièrement libre et 
ne l'est ni plus ni moins maintenant. Je dirais même 
(c'est là que j'exagère peut-être un peu, mais je crois 
qu'il y a dii vrai !) qu'elle serait petit-être plus libre 
maintenant en raison même du jeu des antagonismes. 
Je veux dire qu'à partir dii moment où - je ne parle 
pas des Pouvoirs, mais de l'Argent, des groupes d'imté-
rét - au moment OÙ (les groupes d'intérêt peuvent 
avoir des intérêts différents (ce qui est leur définition)  

et influencer différemment certains moyens d'informua-
tion, cette lutte même rejoint un peu la concurrence t, 
par conséquent, facilite tin peu la liberté. - 

P. ItJANSSON-PONTE. - Alfred Sauvy a écrit 
(Itielque part, que « la liberté d'informer est le pendant 
de ce qu'était autrefois la liberté d'édifier des châteaux». 
Autrefois on édifiait en effet des châteaux, mais on n'in-
fonnait pas. Il faut donc s'en tenir, pour apprécier la 
liberté et la vérité actuelles de l'information, à l'époque 
proche encore où sa matière première et son champ d'ac-
tion se sont étendus au moment où la nouvelle a cessé 
d'être la chronique orale du village, ou de la province, 
polir devenir une information aux dimensions du inonde. 
Depuis qu'il y a des agences de presse, la nouvelle est 
une monnaie frappée au coin de chaque nation et qui, 
à chaque frontière, subit le change ou est refoulée. La 
diffusion de l'information est ainsi grévée de toutes les 
hypothèques d'intérêt public et privé. C'est vrai. Il est 
vrai aussi que ces hypothèques deviennent plus lourdes 
au fil des ans. Mais après tout, nos grands-parents 
(lisaient « L'Empire c'est la paix », nos parents ont vécu 
sous des slogans du genre « L'Allemagne paiera », et 
« L'Epi sauvera le franc », nous avons, nous, connu le 
slogan « ils noirs prennent tout ». Aujourd'hui, on nous 
apprend que l'invasion du Laos par les communistes, qui 
a bouleversé la politique mondiale il y a un an, était 
alors entièrement inventée. Bref, l'ensemble de l'Infor-
mnation actuelle n'est ni plus ni moins libre et vraie, muaI-
heureuement, que celle d'hier. 

D'accord en cela avec Cilbert Cesbron, je me sépa-
rerai de ltu sur tin seul point : outre que la juxtaposi-
tion de chaque couleur ne reconstitue pas forcément le 
prisme, comment à moins de lire dix journaux chaque 
jour, d'écouter vingt radios, le jeu des antagonismes 
permettrait-il d'avoir u ne vue claire (le l'événemnen t ou 
de la conjoncture P 

G. HOURDIN. - Il est certain que l'Inforrrration 
n'a jamais été complètement libre, elle a toujours subi 
des pressions, pression du Pouvoir, pression des intérêts. 
il reste tomtt de même que l'information s'est élargie, 
on apprend aux gens plus de choses. Mais je crois qu'efle 
est devenue si importante qu'elle ne petit plus échapper 
au Pouvoir, à la pression du Pouvoir et à la pression des 
intérêts. Alors je pense que nous allons vers un resserre-  j., 
ment des servitudes qui pèsent sur l'information et qui 
empêchent qu'on parle des choses dont on devrait-par- 
ler. Le Monde est lu, c'est considérable parrapport air 
Temps, à 220.000 exeimiplaires, il reste que, récemment, il 
a publié un article de Cesbron sur la torture et la jus-
tice, qui lin fait honneur. Il l'a publié comme « opi-
mon libre ». Il a ménagé son vaste public. Quelle est 
la station de radio, quelle est la station de télévision qui 
veut noirs faire sur cette chose, qui est d'intérêt public, 
un grand débat P Quel est le journal à grand tirage qui 
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fera de iiiêiiie 	moi j'hésite depuis quinze jours à en 

parler dans un magazine que je dirige tout simplement 
parce (jIIC CC journal tire à 500.000 exemplaires. La 
iiiesiiie niêiiie de la puissance de la presse tue la liberté, 
parce que d'une part elle attire l'intérêt du Pouvoir, qui 
se dit il va falloir conditionner tous ces gens-là, c'est 
normal. Et puis, s'emparer des postes de commande 
aujourd'liiu, c'est s'emparer des postes de télévision et 
de radio I 

G. CIfSBRON. - Est-ce que vous me permettez de 
ra mener le débat à quelques lieux communs, quelque3 
évidences qtii peuvent nous être utiles comme plate-
forme. Je voudrais en énoncer trois. 

La première (et c'est pour cela que la question 

I' Information est-elle vraie ? », « l'information est-
e1 le libre ? » constituent deux questions distinctes) il inc 
semble que « l'information est-elle libre? », cela dépend 

des Pouvoirs et de l'Argent. Mais « l'information est-

elle vraie ? », cela dépend davantage des hommes. C'est-
a-dire dc l'ambition, de la partisanerie et de l'intelli-
gence des hommes qui utilisent les moyens techniques 
d'information. C'est pourquoi cette seconde question me 
semble beaucoup plus intéressante que h première. Et 
c'est pourquoi, aussi, notre responsabilité (je ne parle 
pas seulement pour nous quatre, mais pour tous les gens 
(lui, (le près ou de loin, se mêlent de rInfonnation) est 
beaucoup plus engagée que dans le problème de la 
liberté de la presse. Les hommes sont intelligents ou pas, 
ambitieux ou pas, partisans ou pas, honnêtes ou pas. 
Naturellement on peut faire pression sur eux; mais il 
y a quelques notions nouvelles qui interviennent, qui 
s'appellent le courage, le risque, etc. Alors c'est tout de 
même un problème beaucoup plus intéressant. C'était 
tua première reniarque, ou plutôt la première évidence. 

l.a deuxième remarque, c'est qu'il y a tout de même 
- et cela caractérise 
peut-être I ' Information 
actuelle - une primauté 

Ceorges HOURDIN 	
du document. Autrement 
dit, autrefois on expnmait 
des opinions, plus ou 
moins bien, et le style im-
portait beaucoup ; main-
tenant il y  a des docu-
unents « choc », aussi 
bien en matière d'image 
qti'en matière de radio, 
et quelquefois même les 
informateurs, qui sont le 
plus tenus en laisse, ma-
nient aussi, sans le savoir 

de la dynamite. Elle ex-
plose pour le lecteur à 
l'insu même du ministère 
de l'Information Il y a 
des photos « choc »; 

on peut bien les commenter, ou ê les légender, la 
photo est là. Il y a des interviews « choc » à la radio, 
des images « choc » à la télévision, et je vous assure 
qu'on peut ensuite essayer de les désarmer, de lénifier 
tout cela, ce n'est plus possible. Voilà ma seconde 
remarque. 

Et une troisième évidence, c'est que les informateurs 
ont trop souvent l'impression que tout dépend d'eux. 
Mais c'est un jeu qui se joue à deux, le jeu de l'infor-
mation I La presse a changé, c'est entendu ; les infor-

mateurs sont plus ou moins conditionnés ; mais le public, 
le lecteur ou l'auditeur, a changé aussi. Il est lui aussi 

plus ou moins intelligent et partisan plus ou moins 
blasé, blindé. On a dit qu'il n'y avait pas de « nouvelle 
vague » de metteurs en scène pour le cinéma, mais une 
nouvelle vague de spectateurs. Eh bien il y  a aussi 
tine nouvelle vague de lecteurs, d'auditeurs et de télé-
spectateurs qui se forment tous les jours. Et ce qui est 
intéressant dans ce « jeu à deux » qui est tin jeu très 
compliqué, c'est que chacun des partenaires influence 
l'autre. Autrement dit, le lecteur d'aujourd'hui, son côté 
blasé, son côté indiscret ou mufle ne sont que le reflet 
dti côté mufle, du côté agressif, bref, de tous les excès 
de la presse depus quinze ans. La presse forme son pu-
blic et le public forme sa presse et ainsi de suite. II y 
a tin jeu de ping-pong très subtil et très grave - et, 
le ping-pong, on n'y joue pas tout seul I 

G. HOURDIN. - Ce qu'il y a de grave, c'est qu'il 
faut le coasen'er ce jeu. 

G. CESBRON. - Bien sûr! 

G. HOURDIN. - Ce lecteur innombrable, cet audi. 
teur innombrable, il faut le garder car l'usager de la 
radio et de la télévision ne paie plus la marchandise, ça 
c'est un élément essentiel ; il ne la paie pas à la radio, 
en ce qui concerne les postes privés. II a acheté son poste 
et paie une taxe une fois par an pour les postes d'Etat. 

Pour les journaux, on sait très bien que le lecteur 
achète ceux-ci au-dessous du prix de revient et que 
c'est la publicité qui fait la différence, il faut donc pour 
boucler un budget avoir la publicité; pour avoir la 
publicité il faut avoir le tirage. Au-dessous de 500.000 
cela devient beaucoup moins facile, pour un périodique 
au-dessous de 200.000 cela devient moins facile pour un 
quotidien, etc. Par conséquent on va vouloir garder le 
lecteur à tout prix, pour garder la publicité, cela a de 
l'importance. Alors ça, c'est une réflexion que je voulais 
introduire cette importance de la publicité La 
commercialisation, le gigantisme de ces moyens de dif-
fusion ne facilitent pas le maniement de la vérité, car 
la vérité est quelquefois subtile. Enfin il y a le choc qui 
fausse l'objectivité. 

Cela, c'est un premier aspect du problème. Il y aussi 
d'autres éléments qui entrent en jeu et qui sont le côté 
le 'plus simple du public, tin certain analphabétisme du 
public à partir du moment où les tirages atteignent 



500,000 oit 600.000 ; mais c'est un grand progrès en un 
autre sens 'es lecteurs sont bien plus nombreux à par-
tager la part de culture qu'on leur donne. Enfin l'exten-
sion des lecteurs entraîne une simplification pas tou-
jouis heureuse  dc l'information. 

G. CESBROAT. - C'est un problème provisoire, parce 
que ce public se forme davantage de génération en géné-
ration. 

G. HOURDIN. - Alors, troisième chose. Il y a un 
problème de la liberté de l'Information. Il n'y a plus de 
problème de ta liberté d'expression, parce que si le XIX' 
siècle a cherché à garantir, à ce qu'on appelle les famil-
les d'esprit, une certaine possibilité de s'exprimer, par 
contre, aujourd'hui, quand il s'agit de créer un quoti-
dien, de créer une émission, une station de radio, le 
petit groupe d'intellectuels nouveaux ayant une vision 
particulière et originale des problèmes de l'Etat, sont 
impuissants à trouver le milliard ou les milliards néces-
saires... 

L'information est-elle vraie? 

J. GRANDMOUGJN. - En ce qui concerne la vérité 
de l'information, entendons-nous, d'abord, sur le mot 
« vraie ». La vérité, dit le philosophe, est l'adéquation 
de la chose, et de l'esprit. A l'usage, cette définition me 
parait bonne en matière d'information. Une nouvelle 
est vraie quand elle correspond à la réalité. Dans mon 
domaine, je travaille constamment à approcher cette 
réalité. J'essaie de n'avoir pas d'autres idées que de 
dépeindre cc qui est, d'en faire, comme disent les archi-
tectes un « rendu ». Je n'ai pas la prétention de donner, 
du premier coup, une image en tout point exacte de 
l'événement. Je n'en ai pas tout de suite la vision glo-
bale. Tout dépend des renseignements que je reçois, des 
relations qui me sont faites. Les câbles sont fragmen-
taires, partiels, voire partiaux. L'événement est à recons-
tituer avec des pièces et des morceaux. Quand j'ai fait 
tin premier dessin d'un événement, je le retouche dans 
les éditoriaux suivants. Mon travail consiste en ce 
cadrage continu. J'essaie de « faire coller » les schémas 
que je donne avec la réalité. Si ce que je raconte n'est 
pas vrai, la preuve m'en est donnée sans retard. Que les 
événements n'évoluent pas comme j'avais indiqué, m'ap-
porte un démenti. Dans ce cas, une rectification s'impose. 
Une retouche. Coup de pouce par coup de pouce, je 
crois ne pas être tellement éloigné, dans la plupart (les 
cas, de la vérité. 

Encore convient-il que les éléments de compréhension 
qui me sont fournis •soient vrais. Quelques-uns le sont 
tandis que d'autres sont sciemment faussés. Nous trou-
vons là la propagande et le tripatouillage de l'Informa, 
tion. Le mieux, sur chaque fait, est d'obtenir le plus de  

renseignements 	divers. 
Ces prises de vue mufti-
pIes se superposent, de 
telle façon qu'on obtient 
un portrait - robot de 
l'événement. Dans ce cas, 
même jes câbles truqués 
sont instructifs ; car ils 
révèlent des manoeuvres, 
des arrière-pensées. Il y a 
ainsi, sans arrêt, un tra-
vail de recoupement à 
faire. L'Information est 
une marchandise comme 	 Gilben CESBRON 
une autre ; il faut savoir 
faire son marché. 

Il faudrait évoquer le problème des sources. Là 
encore, avec quelques années de pratique, on arrive à 
connaître les bons fournisseurs. Eux aussi, dans leur 
sphère, ont fait leur travail de vérité. Toutes ces vérités 
qui se superposent - et vous voyez que l'essentiel est le 
problème de l'honnêteté de l'homme - finissent par 
faire la vérité ou peu s'en faut. La vérité est faite de 
beaucoup d'honnêtetés juxtaposées. C'est pourquoi je 
souhaiterais que la profession de journaliste fut autre-
ment réglementée, que n'y entre pas n'importe qui et 
qu'on n'ait pas le droit de s'y comporter n'importe com-
ment. Il nous faudrait un ordre, un code. Car informer 
à tort peut êt-re plus pernicieux que, dans le cas d'un 
médecin, soigner de travers. 

P. VJANSS ON-PONTE. - Vous avez abordé tout à 
l'heure le problème politique. Je voudrais l'évoquer, 
avec 1es préoccupations quotidiennes d'un journaliste 
politique. L'information est-elle libre, l'information est-
elle vraie ? Chacun de nous reçoit tous les matins, dix 
tracts de l'O.A.S. et d'autres organisations clandestines. 
Pour ma part, je me considère comme un journaliste 
libre, je considère que l'information du journal auquel 
j'appartiens est vraie, dans toute la mesure du possible. 
Que doit-on faire ?. Quand ces tracts de l'O.A.S. appor-
tent, par exemple, des éléments de faits précis, inédits, 
mais qu'il est matériellement impossible de vérifier, doit-
on leur faire écho dans le journal au risque de contri-
buer à accréditer l'organisation, à diffuser sa propa-
gande ? Si on les met à la corbeille, ne risque-t-on pas 
au contraire de frustrer le lecteur d'une information à 
laquelle il a droit ? Ce genre de problème se posait déjà, 
à un •moindre degré, au début du poujadisme et brus-
quement la France s'est réveillée tin matin avec cin-
quante-deux députés poujadistes... Et le plastic ? Faut-il 
raconter en détail chaque attentat, s'étendre, enfler ainsi 
la « puissance » de l'O.A.S., ou se taire ? Où s'arrête 
la liberté d'information, où s'arrête la véracité des faits 
allégués P 

G. HOURDIN. - Oui, c'est !a question de savoir si 
toute vérité est bonne à dire. 



utile vérité est bonne à dire même s'il faut, ainsi, 
di,iuier 111m, certaine publicité à des événements qu'on 
réprouve ou à tIcs partEs avec lesquels on n'est pas d'ac-
cuirrI en leur faisant ainsi de la publicité. Mais alors ce 
q iii 111e Il n ,ie, c'est que nous parlons, en ce moment, 
heauiciuip lie presse écrite. Un des phénomènes qui, 

0hI Et it itt, il l'a ppa rail essentiel aujourd'hui, dest le 
fait cjue la presse écrite a été complètement modifiée 
par la. concurrence de la radio et de la télévision. La 
ré, iss te cl'u iii j' iii nia I comme Le Monde est due à quan-
lité de cliosps, à la qualité d'abord de son équipe rédac-
t.ion,ielle bien sûr, deuxièmement à l'augmentation du 
marché, c'est-eu-dire du nombre de cadres de la nation. 
A partir du moment où il y  a 400.000 étudiants, on 
petit penser qu'il existe davantage de lecteurs possible 
pouir un journal qui donne une information sérieuse 
(I(:stinée aux cadres de la nation. Mais il y  a aussi, je 
tiisc, le fait que, quand on a une information épar-

'iillée telle qu'elle se présente maintenant avec les infor-
niai ions (le radio et télévision, un journal çomme Le 
Alonda tupporte à la partie stable du pays, le contre-
poids nécessaire dont le besoin est ressenti. 

Le Monde représente donc le bon c8té de la concur- 
rence, radio et télévision ; niais regardez France-soir, 
liAurore, leurs premières pages et remarquez combien 
ces journaux audiovisuels se sont faits en fonction de la 
radio et de la télévision qui touchent tous les jours des 
mutiNions de citoyens, car mainteiant la radio fournit une 
iii foin ta t ion politique et sociale abondante. Elle n'en a pas 
fait aussi longtemps qu'elle n'était pas menacée dans son 
existence. A partir du moment où la télévision est appa- 
rue, la radio s'est moquée de ces ententes tacites qu'elle 
avait avec la presse et puis elle a foncé et elle fait de 
l'informita t ion excellente. Tels les commentaires, les édi 
toriaux, Crandinougin peut en parler, même les repor- 

tages. Je me souviens de 
certains soirs d'élections. 

J.u,,u CRANDMOUGIN d'émeutes, où à Europe 
n" I ou à Radio-Luxe'm-
bourg, niais pas à la 
R.T.F., on participait à 
l'événement. La radio a 
u n e n et t e supériorité 
d'instantanéité sur la té-
lévision. Un soir d'élec-
tions, j'ai entendu une 
tribune comme la nôtre, 
se tenir entre Tunis, c'est-
à-dire le G.P.R.A., Oran 
et différents d é p  u t é s 
français que l'on inter-
viewait de ville en ville. 
C ' é t a i t extraordinaire. 
Tout cela, je pense, 
change les conditions de 
la vie politique 

H. BOURDON. - Nous abordons donc la deuxième 
partie de notre discussion 'le rôle des techniques nou-
velles d'infonnation sur la vie politique. 

C. CESBRON. - La question posée est « Les tech-
niques actuelles d'information modifient-elles les condi-
tions de la vie politique ; transforment-elles le rôle des 
partis et des syndicats? » Réponse Evidernment. Et, 
là encore, au risque de me répéter, je dis : oui, comme 
à toutes les époques. Seulement les techniques actuelles 
d'information sont - ou plutôt nous paraissent 
exceptionnelles car, en soit, elles nous paraîtront assez 
vieillottes dans dix ans! Je pense sérieusement que, dans 
dix ans, tous les journaux seront en couleur, les docu-
ments d'actualité en couleur, et que l'on ne supportera 
plus de documents en noir sauf si, pour des raisons artis-
tiques, ils valent d'être en noir. On regardera les collec-
tions des journaux d'aujourd'hui comme si c'était l'au-
tre siècle! Cela n'est qu'une parenthèse, pour indiquer 
que nos techniques actuelles nous éblouissent mais 
qu'elles sont elles-mêmes transitoires... Non, ce qui me 
paraît important et nouveau à notre époque, c'est que, 
si je me rappelle l'avant-guerre, la vie politique était 
une sorte de panoplie. Il y  avait le Gouvernement, le 
Parlement, les Partis et les Syndicats. Bon. Et mainte-
nant on aurait tendaike à penser que c'est toujours une 
panoplie à laquelle on a ajouté simplement les fameux 
« groupes d'intérêts ». Mais cette notion de panoplie 
laisse complètement de côté l'essentiel de notre temps 
ces « courts-circuits » dont Georges Hourdin parlait tout 
à l'heure, ce qu'il y  a, me semble-t-il, de plus nouveau 
dans le domaine de l'information, ce sont ces « courts-
circuits » que, par-dessus le Gouvernement, le Parle-
ment, 'les Partis, les Syndicats et les groupes d'intérêts, 
représentent la presse à grand tirage et surtout la radio 
et davantage encore la télévision. Je suis peut-être obnu-
bilé sur ce point, mais cette notion de court-circuit im-
médiat entre l'événement et le Français (l'homme de la 
rue), en passant par-dessus la tête du Gouvernement, du 
Parlement, des partis, des syndicats, bref de tout ce qui 
composait les rouages intermédiaires et l'ancienne pano-
plie politique, 'nie paraît le grand fait nouveau 

Les techniques nouvelles 
de 4a dffusion et 'les formes 

de la vie politique 

H. BOURBON. - Voilà le problème essentiel les 
conséquences de ce fait nouveau, sur les formes de la vie 
politique, sur la façon dont les partis, les syndicats, les 
parlementaires doivent orienter leur action, modifier 
leur style. 

J. CRANDMOUCIN. - Si les sociétés évoluent très 
vite, à l'heure actuelle, si leurs structures changent 
comme elles ne l'avaient jamais fait, l'accroissement de 
3'dnformation - en volume du moins, car en qualité 



il y  aurait beaucoup à dire - y est pour beaucoup. La 
vie politique que nous aurons demain dépendra de notre 
politique en matière d'information. Nous aurons la poli-
tique de notre information. Nous l'avons déjà, d'ail-
leurs ; et si notit politique est défectueuse, c'est à cause 
(le la carence de notre information. On ne se conduit 
qu'en fonction de ce qu'on connaît. Dès que h connais-
sance est vicieuse, la conduite le devient également. Une 
bonne information est beaucoup plus salutaire qu'une 
honne constitution. Le temps presse. TV, radio, cinéma 
nous assaillent. Avons-nous seulement réfléchi à l'usage 
que nous en ferons ? 

D'énormes moyens techniques se développent, dont 
nous n'avons pas pris soin au préalable de définir le 
mode d'emploi. C'est grave car nous sommes, à mon 
sens, dans une période cruciale. Nous entrons dans l'ère 
atomique, qui n'a pas de précédent. Pour la première 
fois, nous avons le 'pouvoir, à cause de la bombe H, de 
détruire la planète, de la rendre inhabitable. Si nous 
voulons éviter cette ruine, ce suicide collectif, force nous 
est de modifier nos modes de gouvernement. Nous ne 
pouvons plus nous permettre les gestes, qui, autrefois, 
nous jetaient dans la guerre. Plus de poker, de fausses-
donnes, de martingales. Une honnêteté est à introduire 
dans la gestion du inonde, Un comportement correct 
exige une rectitude de jugement, qui requiert elle-même 
une connaissance claire. 

Le sort de la planète dépend ainsi de la qualité de 
notre information. Que notre information soit falsifiée, 
tronquée et nous manquerons notre entrée dans l'ère 
nucléaire. L'Etat prend domc une effroyable responsabi-
lité quand il déforme la vérité et fait sa propagande. 
C'est pourquoi je crois qu'il ne faut pas laisser à l'Etat, 
notre vie en dépend, la possession, 1c inonop&e, des 
énormes moyens d'expression que nous possédons. Notre 
vie de demain, politique, sociale, syndicale, dépendra de 
la vérité que nous aurons su mettre dans notre informa-
tion. 

G. HOURD.ÏN. - J'ai vécu la vie politique avant 
1939. J'ai été, ail Parlement, secrétaire non-parlementaire 
d'un groupe parlementaire. J'ai vu cette chose qui était 
sine habitude sacrée, qu'on continue encore par habi-
tude, c'est-à-dire que le parlementaire s'en allait le ven-
dredi soir rendre compte, et il revenait le mardi matin 
apportant le corset à réparer, la recommandation pour 
faire passer le bachot, mais apportant aussi avec une 
certitude infaillible les réactions de son arrondissement, 
c'est-à-dire qu'il était le lien entre l'arrondis.çernent et le 
pouvoir. Il expliquait à son arrondissement ce que le 
Pouvoir avait fait et il disait au Pouvoir ce que pen-
saient les électeurs. A partir du moment où le ministre 
s'installe devant la télévision pour parler à la Nation, 
il y a une moitié dii parlementaire qui n'a plus de 
raison d'être. 

I'. VIANSSON-PONTE. - La moitié n'a plus de 

raison d'être et l'a,, tre 
moitié est bien embarra 
5k, en effet. Mais quand 
le ministre ou le spécia- 
liste paraît à la sélévi- 
sion, s'exprime à la radio 
ou dans la presse, son ex- 
posé sera, sauf excep- 
tions, technique et il 
abordera des problèmes 
souvent très complexes. 
Or il s'adresse à un pu- 
blic dont qa format 
est, dans l'ensemble, très 	Pierre VIANSSON-PONTE. 
insuffisante pour lui per 
mettre de suivre l'argu- 
inentation présentée. Quand il y  a débat, il se déroule de-
vant des citoyens qui, pour la plupart, ignorent les lois les 
plus élémentaires pu régissent l'économie et la vie pu-
blique. On se réfère, par exemple, à une notion de bien 
commun pour justifier une mesure contraignante et on 
s'aperçoit ensuite (lue,  dans l'auditoire, beaucoup con-
testent la primauté du bien commun. Le premier pro-
blême est donc avant d'informer, de former, avant 
de diffuser par tous les moyens l'information toute 
chaude, d'essayer de donner une méthode de lecture, 
un minimum de formation civique et pratique à l'au-
di Leur, au téléspectateur ou - ail lecteur. 

G. CESJ3RON. - Je vais peut-être faire beaucoup 
de peine à certains, niais il me semble que lorsque le 
ministre vient parler à la télévision, eh bien I cela s'ap-
parente beaucoup plus à une attraction de variétés, à 
la retransmission d'un match, qu'à un Forum ou à lin 
débat. En vérité il ne s'adresse pas à des gens pour les 
'persuader, mii même leur expliquer ceci ou cela; il « fait 
un numéro » devant des spectateurs. Cela ne vise et 
ne diminue personne, en particulier ; c'est l'époque en-
tière qui est jugée là. C'est une époque de spectateurs 
et une époque de vedettes. Il n'y a, hélas ! aucune dif-
férence, en soi, pi sur le public, entre la Reine Elisa-
beth et Sophia Loi en, entre Belmondo et Miche! Debré... 

G. HOURDIN. - L'intérêt est passé de l'arrondis-
semnent au plan national. 

G. CESBRON. - C'est la même chose dans les do-
maines frivoles de la chanson ou du music-hall où il 
n'y a plus de vraiment grandes vedettes françaises qui 
n& soient en même temps des grandes vedettes interna-
tionales. Et cela à cause de l'échelle de diffusion, à 
cause de la vente par millions de disques, à cause dc 
la véritable industrie lourde que représente toute cette 
frivolité. Avant-guerre on pouvait très bien être une 
petite vedette de music-hall du concert Pacra, avoir 
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son i  ,tiblic, être très tranquille ; on pouvait être une 
vedette fui nçaise qui jamais ne penserait à traverser 
l'océan pour aller chanter en Amérique. Maintenant, 
tout est changé. Eh bien, c'est pénible à dire, mais je 
crains qu'il en soit de même — et dans tous les pays — 
ii l'éd iclou le plus élevé et sur les problèmes les plus 
gra t'es. Le ni nistre fait u n numéro, il y est obligé il 
est deva ni des spectateurs et il faut qu'il fasse un nu-
itiéru citu  plaise et qui en impose. Il s'agit qu'il paraisse 
clair et non 'ias  qu'il soit clair, il s'agit qu'il paraisse 
'igni i le, ix ci non pas qu'il soit vigoureux. 

G. h'Ol]RD!N;  — Cela ne veut pas dire que les 
gens ne coinpre nnent pas. 

G. (]ESBRQN. — Mais 'non cher Georges Hourdin 
devant 1c ici  h écran il y a de tout, comme dans une 
salle il y a des gens très intelligents qui comprennent 
fort lue,,, il NI a tIcs gens qui ne comprennent pas, parce 
qu'ils ne sont pas intelligents, et il y a des gens qui ne 
coi ii prcn ne ni pas parce qu' ils ne sont pas fonnés. Je dis 

I e, qi ra u1 on se prod iii t devant une salle qui repré-
sente qinuze millions d'auditeurs (je pense à tel poste 
de rad o eu ce minent) 'oit une salle qui compte, met-
tons qua tic ou cinq ni il lions de téléspectateurs (et qui 
(nI coilipie chaque semaine probablement 15 ou 20 ou 
25.000 (le plus), quand on est devant une salle gigan-
esquc il y n de tout clans cette salle et quand il y a 

(le bu t dans une salle on ne peu t pas faire uniquement 
de la finesse, de la clarté, de l'intelligence. Alors on 
fait lui numéro et cela fausse tout, absolument tout. Et 
I me' re, ,senen t qu'i I y a j tistement la presse écrite qui 
remet les choses ail point, qui synthétise, qui ercplique 
vraiment. C'est pourquoi lorsque vous dites que la presse 
parlée, que la radio oblitère la presse écrite, c'est tout 
à fa t vrai en cc. qui concerne l'instantané, en ce qui. 
concerne, par exemple. une émeute ; mais il n'empêche 
que pou r cof'm.preuclre finalement quelque chose à cet 
(ivéneri ment a tique1 le reporter lui-même ne comprend 
rien car il n'en donne qu'un reflet partiel, immédiat, 
le lendemain on va à son journal et on est bien coùtent 
de trouver les choses en ordre de trouver dans Le 
Af onde, par exemple c  en surtitre sur deux pages « les 
événenrenis d'Algérie, leurs conséquences », en surtitre 
sur deux autres pages «'l'attitude de M. Khrouchtchev 
ci les réactions occidentales ». Tout cela a été groupS 
par quel qi 'un de plus intelligentS oit qui a pris du recul. 
Ainsi on a sinvi l'événement d'un façon haletante la 
veille, nais c'est seulement le lendemain, sur le papier, 

le comprend. 

L'adaptation nécessaire des partis 
et des syndicats 

t!. hOU R liON. — TI faudrait maintenant se deman- 

der comment pratiquement les partis, les syndicats, les 
corps dits intermédiaires ou relais penvent s'insérer effi-
cacement dans ce nouveau climat. 

G. HOURDIN. - Au XTXe  siècle le régime d'opi-
nions, c'est l'opinion avec la presse écrite et 200.000 ou 
300.000 électeurs seulement. On s'étonne de voir l'indus-
trialisation, le développement se faire en Russie avec un 
parti communiste, mais enfin la monarchie censitaire 
ça n'était pas tellement différent. Il y avait 200.000 élec-
teurs qui, parce qu'ils étaient riches, menaient le pays 
puis il y avait une presse qui tirait à 20.000, 30.000, 
100.000 exemplaires. C'est cela le régime d'opinion. 
Même le journal des dames et des demoiselles ne tirait 
pas beaucoup. Mais maintenant c'est une autre stnic-
turc de maniement de l'opinion, parce que c'est une 
autre masse de citoyens à manier. 

Le Monde tire à 220.000, Le Temps tirait à 60.000. 

G. GESBRON. - Je crois qu'il n'y a rien à regretter, 
d'ailleurs on n'y peut rien. 

G. [IOURDIN. - Je ne regrette pas, mais je vou-
drais qu'on constate le changement, parce que je vou-
drais que les hommes politiques en tirent des consé-
quences. Depuis dix ans que je suis en train de dire 
dans des congrès variés « l'information change, ça 
va changer votre régime d'opinion », les députés me 
regardent avec étonnement ; et une fois ils m'ont envoyé 
à la S.O.F.T.R.A.D. en me disant puisque cela vous 
intéresse, allez donc à la S.O.F.T.R.A.D. C'est charmant, 
cela me vaut des jetons de présence. Mais cela ne résout 
pas la question, cela ne les a pas fait changer d'habi-
tudes, cela ne les a pas fait changer de vision, mes amis 
parlementaires. 

P. VIANSSON-PONTE. - Biçn sûr ce sont les 'nê-
mes depuis trente ans pourquoi voudriez-vous qu'ils 
changent ? Ce sont les mêmes entourés des mêmes amis, 
comme on dit. Absolument ancrés dans leur forme de 
pensée et. habiles à manier un appareil de parti qui 
date à peu près du début du siècle. Pourquoi voulez-vous 
qu'ils s'assimilent les techniques modernes, ces techni-
ques qui vont finir par les broyer, ce qui ne sera peut-
être pas un mal pour la vie publique de ce pays 

G. HOURDIN. 	C'est un mal si ce sont des démo- 
crates à l'état pur. 

Mais si les gens qui ont quelque chose dans le coeur 
et dans la tête ne s'occupent pas des problèmes posés 
par l'information dans les sociétés modernes qui donc le 
fera ?... Les techniques sont faites pour être maniées. Il 
faut voir ce qu'il y  a de bon dans la démocratie, ce qu'il 
y a d'essentiel et essayer de sauver ce qui faisait l'im-
portance de la démocratie, c'est-à-dire la liberté garan-
tie, un certain pluralisme et examiner comment avec 
les techniques nouvelles on peut essayer de maintenir 
cela, ce qui suppose qu'on sacrifie une partie du passé. 
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Ce sacrifice ne m'a pas été facile à consentir parce que 
j'aimais la démocratie d'autrefois, je l'ai pourtant ac-
cepté. J ' ai aimé la 1110 République et puis j. 'avais écrit 
des tas d 'eeplications là-dessus qui ne valent plus rien 
pour le fonctionnement actuel. 11 faut donc repenser 
nos institutions politiques sinon c'est l 'O.A.S. qui va 
refaire la démocratie, si j 'ose dire. C 'est cela qui m ' en-
rut ic et ru' inuu iète. 

P. VIANSSON-PONTE. - Cette incapacité à utili-
ser les techniques modernes, cette incompétence de la 
plupart des Etats-Majors actuels, - leur usure, sont liés 
à l'usure et au vieillissement des structures de notre vie 
politique. Nous sommes en pleine transition à cet égard. 
Par exemple, si je ne crois pas à la relève des partis 
par les syndicats, n'est-il pas nécessaire pourtant que 
les syndicats, sous une forme ou sous une autre, s'ex-
priment eux aussi devant l'opinion, à la radio et à la 
télévision, dans la grande presse, et pas seulement sur 
les problèmes-de leur compétence ? Qu'ils prennent part 
à l'élaboration des décisions, qu'ils prennent part à la 
formation du jugement du public. Rien n'est fait dans 
ce domaine, tout est à imaginer, à créer. 

G. HO URDIN. - Oui, mais alors qu'est-ce que c'est 
qu'une démocratie, qu'est-ce que c'est qu'un régime 
d'opinion, quand d'opinion est faite ou est préparée 
comme elle l'est maintenant ? c'est cela le problème. 

P. VL4NSSON-PONTE. - Dans la France dc 1962, 
oui. 

G. CESBRON. - Je crois que vous partez un petit 
peu trop des hommes politiques, des structures de la 
politique ; je crois qu'il faut partir du public, parce 
que c'est ce même mot qui désigne les citoyens français 
et le public au sens « spectateurs .» du mot.- Je crois 
qu'il faut •partir de deux faits, qui me paraissent irré-
versibles, amenés à se modifier encore, bien sûr, mais 
pour l'instant irréversibles d'une part le public tel 
qu'il est, les Français de 1962, d'autre part les techni-
ques telles qu'elles sont Les techniques de 1962, celles-ci 
en tout cas sont irréversibles. - 

G. HOURDIN. - Je m'excuse de vous interrompre, 
quand vous dites les techniques sont irréversibles, c'est 
vrai oui, mais leur utilisation est polyvalente. 

G. CESBRON. - Sûrement, mais vous allez voir où 
je veux en venir. Vous ne serez peut-être pas de mon 
avis... En tout cas le public auquel on a affaire, on lui 
a donné de mauvaises habitudes On lui a donné l'habi-
tude des simplifications au lieu des synthèses, c'est un 
fait, on lui a donné l'habitude, dans tous les domaines, 
des médicaments miracles, des recettes magiques et ins-
tantanées - tout un côté apprenti sorcier, tin côté 
messianique. Mais enfin ce public il est ce qu'il est 1 

G. HOURD1N. - C'est comme vous l'avez dit très 
justement, c'est vous qui inc l'avez fait remarquer la 
première fois, on a transformé le citoyen moyen en 
voyeur. Ainsi au moment de la  catastrophe de Fréjus, 
quand il y a eu la collabpration de la radio, de la 
télévision et de la presse sur le plan de la charité, 
moi j'ai eu honte je n'ai pas marché. Oui parce que 
cela devenait une espèce de scandale, une exploitation 
non pas de la vraie charité, qui est autre chose que cela, 
mais du public. 

G. CESBRON. - Le public, il est ce qu'il est - par-
tons de là si vous le voulez bien. Deuxièmement, la 
technique elle est ce qu'elle est, une technique de masse 
radio, télévision ; et troisièmement la Démocratie (ou 
du moins ce que nous voudrions qu'elle fût), cet idéal 
demeure aussi. Le problème est posé, il faut, avec les 
deux données du problème et le but à atteindre, trouver 
la solution. Je crois que la solution, c'est triste à dire, 
mais les communistes nous en ont donné l'exemple de-
puis extrêmement longtemps. Je ne crois plus à l'heure 
actuelle qu 'au strict noyautage de ces grandes techni-
ques, de ces supports existants, inégalables, irréversibles, 
par des hommes qui eux auront en eux la liberté d 'opi-
nion, en eux le courage d'opinion et en eux cet idéal, 
nullement périmé, de la Démocratie. Et je crois qu'il 
faut que les hommes des partis, des syndicats, et les 
hommes des grandes Familles Spirituelles qui ne sont 
pas exactement représentés par des partis ou des syndi-
cats, je crois que ces hommes-là doivent se lancer, assez 
individuellement dans la bagarre, sur le plan de la tech-
nique, avec les armes techniques au lieu (c'est peut-être 
là une vue naïve et toute personnelle) de se raccrocher 
aux structures existantes qui, on l'a dit, sont en train 
de s'écrouler. Alors, on nous dit « Attendez la relève, 
quand il y  aura des jeunes chefs tout changera... dans 
les partis. » Je ne crois pas beaucoup à la relève des 
anciens chefs de partis par des jeunes, car ceux-ci, par 
admiration, fausse habileté, faux sens de la tradition, 
ou flagornerie se contentent le plus souvent d'imiter les 
anciens. 

P. VIANSSON-PONTE. - Ce n'est pas une ques-
tion d'état civil. 

G. CESBRON. - Nous sommes d'accord. C'est pour-
quoi je crois davantage au noyautage des moyens tech-
niques existants qu'un -homme se dise « la radio existe, 
le public est ce qu'il est, -bon, eh bien moi, je vais em-
ployer la radio pour soutenir mes idées. Et pour com-
mencer je vais apprendre à mc servir de la radio car 
cela ne s'improvise pas. Je vais devenir un «- techni-
cien » de cette technique d'opinion un journaliste, un 
éditorialiste, un homme de télé irremplaçable, qui a 
le public avec lui. Et alors je servirai utilement mon 
parti, mon syndicat, mes convictions ». Voyez, je crois 
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qu'il fati t être assez réaliste et ne pas penser que les 
si riuctiu es "ont se refaire toutes seules. 

P. VIA1VSSON-PONTE. - Je ne pense pas qu'elles 
vont se refaire toutes seules. Je ne pense pas non plus 
(hIC ce soit en remplaçant M. Guy Mollet ou M. Mau-
nec 'I'ltorez par l'un ou l'autre de leurs adjoints ou 
cmnarades que l'on renouvellera la vie politique de ce 
pays. Mais il nie semble que le renouvellement complet 
des structures passe obligatoirement par un apprentis-
sage et ensuite par un meilleur usage des moyens mo-
dernes de diffusion, des techniques actuelles d'informa-
lion. Cela s'insère dans un renouvellement d'ensemble 
qui inc parait, pour ma part, fatal et prochain - déjà 
engagé même. Bien sûr, dans le fil de l'histoire cet épi-
sode 1958-1965 semblera peut-être rétrospectivement 
assez mince. Pourtant, je veux croire à une rupture com-
plète avec les hahituds anciennes dans la mécanique 
de la vie publique. Puis la France, comme elle l'a fait 
qtunze fois depuis tin siècle et demi, inscrira cette péri-
pétie clans sa Constitution et ses lois. On y  verra appa-
raître notamment la radio et la télévision que nos codes 
ignorent systérnatiqttement. Faut-il rappeler que nous vi-
vons sotis le régime de la loi de la presse de 1881 qui, 
évidemment, est tin peu dépassée t 

G. HOURDIN. - Et que l'on n'applique plus; les lois 
sur la presse en ce moment-ci sont appliquées avec cm-
prisnc. Je suis d'accord là-dessus, mais ce qui me pa-
rzilt être en question c'est la forme de la démocratie, 
cette démocratie pluraliste que nous avons connue, qui 
reste désirable parce que la pluralité assure un certain 
équilibre, une certaine vérité, une certaine sécurité des 
minorités, toutes choses honorables •  Mais le respect de la 
démocratie pluraliste ne doit pas nous masquer l'impor-
lance de ce qu'on appelle la démocratie de participa-
tion, c'est-à-dire de l'arrivée des masses dans la vie pu-
hliqtic et pal' conséquent de leur maniement suivant 
(les techniques nouvelles, même pas les techniques de 
la diffusion, mais simplement la technique de manie-
nient des techniques. 

je crois qu'en ce moment pour lutter contre l'O.A.S., 
si le gouvernement qui dit avoir beaucoup de moyens 
utilisait ce moyen que représente la télévision, tous les 
soirs avec intelligence, c'est-à-dire avec la part néces-
saire de discrétion et de répétition, je ne suis pas sûr 
qu'il ne créerait pas, en pensant à ce qu'il fait, la ré-
action salutaire. Mais nous sommes dans une période 
hybride dIe transition. C'est ce qu'il y a d'épouvantable 
dans l'histoire actuelle le libéralisme définitivement 
t fichu », et la démocratie nouvelle non encore créée. 
Le draine c'est le « vasouillage » de la période que 
nous vivons. 

P. VIA NSSON-PONTE. - Dans l'immédiate après-
guerre le relèvement économique anglais a été assuré, 
moins par une politique géniale que par la diffusion, 

mois après mois, de petites brochures remarquablement 
claires, intelligentes et aussi objectives qu'il était possi-
ble. Le gouvernement expliquait ainsi à chaque Anglais 
où ii en était, pourquoi il prenait telle mesure et com-
ment allaient les choses. Finalement le 'public suivait. 
La politique cohérente qui était appliquée et expliquée 
a porté ses fruits. Aujourd'hui avec la- télévision, on 
peut fabriquer l'O.A.S. ou la démolir. 

G. HOURDIN. - La crainte que nous avons de la 
propagande totalitaire nous fait éviter ou redouter 
d'avoir une politique de l'information, ce qui est tout 
à fait différent. Si le gouvernement se sert de la radio 
ou de la télévision, qu'il s'en serve vraiment, qu'il 
s'en serve intelligemment pour les causes qui 
sont nobles et qui en valent la peine. Je crois qu'il ne 
faut pas avoir de subtilité, de pudeur démocratique, au 
sens d'autrefois, il faut bien un peu violenter ces masses 
puisqu'elles demandent à être menées, puisqu'elles sont 
menées, puisqu'il y a des instruments pour les mener. 
Notez qu'on ne les a pas tellement ménagées que cela 
au XIXG  siècle. C'est un autre monde dans lequel nous 
entrons, l'Information y  joue, un rôle décisif, voilà ce 
dont il faut prendre conscience. 

P. VIANSSON-PONTE. - Le régime au sommet 
l'a compris dans une certaine mesure. 

G. 110 URDIN. - Il l'a compris mais il ne peut pas 
aller jusqu'au bout de lui-même, cela c'est une autre 
histoire. Car ce régime est lui-même un régime de 
transition. 

P. I'IANSSON-PONTE. - Pourtant, si un disque 
de pastiche s'est vendu à près d'un million d'exemplai-
res, c'est déjà un résultat. 

G. HOURDIN. - Oui, seulement c'est réservé à un 
seul, n'est-ce pas ? L'usage de la radio, l'usage efficace 
de la télévision et l'usage du régime et l'emploi des tech-
niques sont réservés à un seul. S'il y  avait trois ou quatre 
réalisateurs intelligents du journal parlé qui voudraient 
faire une campagne bien  menée, je crois qu'on ferait 
quelque chose. Le public est facile à prendre ou facile 
à indigner, mais qu'on le prenne pour de bonnes causes. 

P. VL4NSSON-PONTE. - Je crois -qu'il y  a un mé-
lange de fausse pudeur et de crainte à se servir de-la 
télévision. Et il faut compter aussi avec l'accusation, 
parfois largement fondée et pas seulement depuis le dé-
but de la Vo  République, d'utiliser la radio et la télé3 
vision de l'Etat pour la propagande d'un gouvernement. 

Récemment la B.B.C. avait enregistré un dialogue 
entre le premier ministre, MacMillan et un adversaire 
de l'adhésion britannique au Marché Commun. Au bout 
de dix jours, comme le débat n'avait pas été diffusé, 
M. MacMillan fait téléphoner à la B.B.C. pour savoir 
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quand il passerait sur l'antenne. Réponse 	« Jamais. 
Le premier ministre a parlé deux fois plus longtemps 
que son contradicteur. Nous ne pouvons pas réajuster 
ies propos sur une durée équivalente pour chacun. Aussi, 
avons-nous renoncé à cette émission. » Voilà un exemple 
à méditer pour notre R.T.F. 

G. 110 URDIN. - Et puis les autres, les vieux qui 
braillent en disant c'est épouvantable c'est de la dic-
tature Non ce n'est pas de la dictatuxe!, informer c'est 
la seule façon d'empêcher la dictature. Le développe-
ment de l'information est un fait considérable, caracté-
ristique de notre époque. Ceux qui veulent 1'ignorer sont 
perdants 

Information et pluralisme 

H. BOURBON. - Pratiquement on ne voit pas en-
core très bien comment la démocratie pluraliste pourra 
s'adapter à la situation créée par cette nouveauté de 
l'information, y trouvera-t-elle renfort et enrichissement 
ou au contraire en sera-t-elle affaiblie? 

J. GRANDMOUGIN. - Les techniques actuelles de 
diffusion favorisent la  démocratie plurliste dans la me-
sure où l'information est vraie et la gêne dans la mesure 
où elle est falsifiée. Pour ma part, j'ai la conviction que 
le développement de l'information, du fait que chacun 
participe de plus en plus à la vie du nionde du fait 
que chaque citoyen est mieux tenu au courant des faits 
et gestes de sa nation, conduit à une meilleure démocra-
tie, en ce sens que les hommes participent de plus en 
plus à la gestion des affaires. Plus l'information est libre 
et vraie, plus nous vivons en démocratie. Mieux les 
hommes sont informés, plus ils sont démocrates. Et com-
me une bonne information est diverse, variée, multiple, 
cette démocratie me paraît devoir être, tout naturelle-
ment, pluraliste. 

Nous ne commencerons à devenir démocrates, l'àp-
prentissage est difficile, que lorsque nous aurons e»purgé 
toute propagande de nos informations. Autant dire que 
notre système d'une information d'Etat lèse directement 
la démocratie, conline lui porte atteinte la saisie d'un 
journal ou l'incarcération d'un journaliste. Le problème-
dé de notre temps et devenu êelui d l'information 
il est dommage que trop peu d'hommes en aient cons-
cience. Relisez Montaigne. Il a dit « Le premier trait 
de la corruption des moeurs, c'est le bannissement de la 
vérité. » 

G. 1-IOURDIN. - J'ai tendance à penser que cette 
espèce de variété ou pluralisme des opinions humaines 
est nécessaire à une vie politique. A partir du nioment 
où nous avons rétréci les Nations comme elles le sont, eh 
bien ce besoin de variété cela se joue maintenant entre 
Etats, autant qu'entre partis. C'est-à-dire que, au lieu 
d'avoir M. Daladier opposé à M. Reynaud, ce qui était  

un charmes de la vie d'autrefois, on a le général de 
Gaulle rencontrant Kennedy ou recevant Khrouchtchev. 
Il Y! a une transposition de dimension qui se produit 
ainsi ce qui fait qu'aujourd'hui vous vous trouvez dans 
une aile politique plus petite qu'autrefois, beaucoup plus 
petite qu'autrefois et que dans cette perspective c'est 
peut-être tous les Français qui ne feront plus qu'un 
parti. 

P. VIANSSON-PGTNTE. - ... Chacun d'entre eux 
étant divisé à l'intérieur de lui-même entre tous les par-
tis et tous les camps... 

G. HOURDIN. - Il Y  a un passage qui se fait; je 
ne suis pas sûr que la démocratie pluraliste se réalise 
de la même façon qu'autrefois. 

G. GESBRON. - C'est vrai et 'pourtant cela ne me 
paraît pas très vrai, ce que vous dites. En fait chaque 
Français possède, soit de naissance, soit par condition-
nement, une tendance personnelle, tendance qui devrait 
pouvoir être exprimée et soutenue par quelques partis 
(quatre à mon avis) et non pas la poussière des partis 
italiens actuels ou même français d'autrefois. Je ne crois 
pas que vous empêcherez jamais qu'un homme ait une 
tendance. 'l'out homme qu'il soit de France, d'Italie ou 
d'Allemagne, a cette tendance et par conséquent il existe, 
d'un pays à l'autre, des familles qui se rejoignent, on

o  se trouve donc bien 'à l'échelon international, mais vu 
ne l'unifiez pas autant par pays. Il serait arbitraire ou 
tyrannique de dire l'Italie c'est la démocratie chré-
tienne, la France c'est 1

le radicalisme, etc. Je crois que 
ce ne sera jamais vrai ; par contre... 

G. F10 URDIN. - Il y aura l'Europe avec une déino-
cratie chrétienne européenne, un socialisme européen, un 
communisme européen. 

G. (JESBRON. - J'y crois tout à fait, en attendant 
que cela devienne mondial. Pas maintenant, mais plus 
tard, sûrement •  

G.. HOURDIN. - En tout cas ce qui m'apparaît 
indispensable pour les hommes politiques, c'est qu'ils 
comprennent (cela, léur est, très difficile) que ce n'est 
plus pareil. Si quand vous faites de la radio, si quand 
vous faites Le Monde, si quand je fais du maga7ine, 
je pensais que c'est la même chose qu'il y a vingt ans, 
si nous pensions que c'est la même chose qu'il y  a vingt 
ans, ce serait fichu. Car nous nous trouvons en face de 
phénomènes ou de techniques quotidiennes très diffé-
rentes. 

H. BOURBON. - Il faut donc que les responsables 
politiques fassent preuve d'imagination et d'invention. 

G. HOURDIN. - Oui, comme vous faites, cher ami. 
France-Forum différemment de Politique. 
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Questions d'aujourd'hui 

, 	 -. 

L amenagement 

à l'échelle 

du territoire 

européenne 

par Philippe SAINT-MARC. 

M I_1:01 •Kl Ol&I QUE, mi-sentimental à l'origine, le cou-
catit régionaliste a, depuis quelques années, fortement 
influencé la politique économique de la plupart dés 

pays européens, au point que la recherche d'un équilibre inter- 
régional dans la croissance est devenue l'une des préoccupa- 
I ions IllajlaI res de notre temps. 

lin Fiance, s ' est développée une planification spatiale - 
portant si' r l'aménagenren t (le l'espace et la localisation des 
j rvestissontent.s - distincte de la_ planification « quantita-
tive » qui fixe  seulement des objectifs de croissance par 
branche de production sans déterminer leur application géo-
graphique. Coin ne la planification quantitative, la planifi-
cal in11 .9)aliale française est « souple » à la différence de 
la planification coinurtiniste rigide, elle recommande plus 
pi'el le 'le coniinande, oriente plus qu'elle ne contraint, Tes-
leet: les libertés individuelles et le jeu du marché tout en 
le transformant par l'insertion du Plan. 

Cet essai d'une planification spatiale, tenté depuis 1955 
d:i ris du prugra n rues d'action régionale, élaborés pour cha-
et,,,.: des 21 régions socio-économiques françaises est main-
lellarit repris et amplifié dans le 1V Plan qui intègre dans 
ses penpectives (le croissance nationale les problèmes du dé-
velu ppein en t régional. 

Mais l'Europe nouvelle ne transforme-t-elle pas fonda-
ri 'tir al urne rit les p roblè n es nation aux d'aménagement du ter-
ri loire P Une politititte nationale de l'espace est-elle encore 
possible lorsque tombent les frontières économiques et que 
les forces productives - travailleurs, capitaux, outillages - 
vont pouvoir circuler librement dans de marché commun 
e.iroptien P 

Est-i I dès lors nécessaire cl e promouvoir une politique eu-
ropéenne tIc l'espace, 'nais selon quelles perspectives et avec 
quels moyens P Et quels doivent être, dans ce cas, les 
rôles respectiLs des l'ousoirs nationaux et des Institutions 
européennes ? 

On est ainsi conduit ià dépanser le stade des controverses 
ceehtnqites pour s'interroger sur l'idée d'optimum économi-
que, sur In finalité de la Communauté européenne et sur les 
ruts du progrès. L' Economie rencontre ici la Pôlitique et, 
au-delà n reine tIc la Politique, une Philosophie de la voca-
t ion (le Ilion, Inc et du devoir des civilisations. 

Après avoir montré la nécessité d'une planification spatiaJc 

européenne, on tentera de définir les objectifs essentiels 

qu'elle devrait atteindre et les moyens d'action qui lui sont 

nécessa ires. 

Déséquilibres régionaux accrus 

Cette plani'fication européenne de l'espace apparaît indis-
pensable tout d'abord pour éviter l'aggravation des déséqui-
libres régionaux qui résulte de tout système libéral mu es-
sentiellement par la concurrence et le profit. - 

De tous temps ont existé entre les différentes régions eu-
ropéennes de profondes inégalités dans l'activité économique 
et le revenu individuel, bien mises en lumière par une 
étude de la C.E.E. (I), basée sur la comparaison du pro-
duit intérieur brut 'par habitant en 1955 pour chacune des 
régions socio-économiques de l'Europe des Six. L'écart est 
de 7 à 1 entre la région la plus riche - le land de Ham-
bourg - et da plus pauvre - la Calabre. Dans thaqud 
pays, les écarts maxima, tout en étant plus faibles, sont en-
core considérables le revenu individuel est deux fois plus 
élevé à Hambourg que dans le Schleswig, quatre fois plus 
élevé dans la région parisienne qu'en Corse, en Lombardie 
qu'en Calabre. 

Trois grandes zones apparaissent nettement dans l'Europe 
des Six : - une zone forte (Benelux) (2), Ouest de l'Allemagne, 
Nord et Est de la France et Régions parisienne et lyormaise) 
où le produit intérieur brut est supérieur à la moyenne de 
la Communauté, avec d'ailleurs trois régions particulière-
ment prospères (Nord de la Franee, région parisienne, Rhé-
nanie) où l'indice de revenu est supérieur d'un tiers à la 
moyenne européenne, 

- une zone moyenne (France du Centre et du Midi, 
Lonibardie et Piémont, Bavière), 

- une lotie faible (Ouest lfrançais, Sehleswig allemand 
et la majeure partie de l'Italie) avec au sein de cette zone 
un ensemble particulièrement misérable le Mezzogiorno ita-
lien où le produit intérieur n'est que la moitié et même en 
certaines régions le quart de 'la moyenne européne. 

Ainsi l'Europe forte, c'est l'Europe entre Seine et Rhin, 
prolongée par le couloir ,hodanien (le coeur géographique 

(1) C.E.E. Communauté Economique Européenne, plus sou-
vent appelée Marché Commun. 

(2) Dans l'étude de la C.ILE., la Belgique et les Pays-Bas ne 
constituent chacune qu'une région une analyse plus détaillée 
ferait aussi apparattre dans chacun de ces pays d'importants 
clivages régionaux. 
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de l'Europe des Six en est aussi le coeur économique), tandis 

que l'Europe faible est l'Europe des « extrémités » — Ouest 

français, Midi italien et Schleswig allemand. Le coeur écono-

nique de il' Europe en est d'ailleurs aussi le coeur historique 

ce grand axe lotharingien que, de Lothaire 
Jet  à Robert 

Schuman, Charles le Téméraire, Charles Quint et Napo-

I Ion l' ont successivement tenté de reconstituer (3). 
Or c'est l'Europe forte qui bénéficie tout particulièrement 

de I' intensification des échanges, des investissements et de 

lii con cu rrence d u e au vl a rché c ont In u n. 

Europe dynamique et Europe stagnante 

L'intensification des échanges internationaux profite na-
ttirellenient en premier lieu aux régions les plus prospères 

et les lII5 actives. L' intensification des investissements 
cl ne à la perspective d'tin marché en expansion et au désir 

(l'abaisser les coûts de revient dans un marché désormais 
sans protection se localise pour la plus grande part dans 
l'Europe forte. Deux considérations guident ce choix l'avan-
tage de situation et le critère de rentabilité financière. 

L'avantage de sit nat ion, c'est la possiibilité, pour les pro-
(lucteurs des régions situées att centre de gravité de l'en-
semble tusifié, d'approvisionner les zones européennes les 

P 1  us ricl'e.s avec les moindres frais de transport. Ainsi des 
régions qui étaient périphériques dans une économie natio-
nale semi-au ta rciqutc et un peu somnolentes de ce fait — 
Bourgogne, Alsace - deviennent dans le Marché des Six 
des régions centrales où des investissements a ffluent. Mais 

eu dehors de ces cas, les régions les plus favorisées par 

cm te nouvelle configuration géographique dc leur marché 
sont déjà les plus riches de l'Europe Nord de la France, 
région parisienne, Lorraine, Rhénanie. De plus, le souci de 

rentabilité financière détermine un afflux d'investissements 

tians les régions riches où les débouchés sont les plus éten-
dus et où la modernisation des moyens de communication 

iL le cocfficieut de rendement immédiat le plus élevé. 
Enfin l'intensification de la concurrence bénéficie aussi 

particulièrement à l'Europe forte et au sein de celle-ci aux 
régions les plus fortes. Celles-ci pourront étendre leurs dé-
bouchés sans être désormais entravées par les protections 

nationales, et les région.s faibles subiront plus durement leur 
concurrence ainsi la C.E.C.i\. ouvre plus largement aux 
charbonnages allemands et néerlandais les marchés belges 

et français, ce qui contribue à réduire fortement les débou-
chés des bassins faibles, jusque-là assez bien protégés Bon- 

nage belge, Centre-Midi français. 
Dc plus le durcissement de la concurrence amène les Gou- 

verneunents et les producteurs à concentrer les investisse-
vents sur les meilleures « cartes », c'est-à-dire les régions 
les mieux situées et à la productivité la plus élevée. Le 2' 

et le 3' Plans français ont recommandé pour les Charbon-
nages des investissements très importants dans les Bassins les 
plus prospères — Lorraine ct Nord - Pas-de-Calais — et très 

faibles dans ceux dtt. Centre-Midi, moins rentables, situés 

dans des régions sorts-développées et éloignés des grands 

centres de consommation. 
Dans le même esprit, priorité a été donnée à la moder- 

nisation des moyens de transport ferroviaires et fluviaux du 

(3) Au traité de Verdun en 843, Louis te Germanique, Chartes 
te Chauve et Lothatre Ir se  partagèrettt l'ø,npire de Charlemagne 
et Lothaire I" reçut avec te titre d'empereur toute ta zone cen-
trate de cet empire. 

Nord-Est de la France et à la canalisation de la Moselle 
en application de la loi du 10 avril 1952 ratifiant le traité 
de la C.E.C.1%. De même plus récemment, la construction 
des grands pipe-lines internationaux (pipe-line des Pays-Bas à 
la Rhénanie, pipe4ine Sud-Européen de Marseille à Karls-
ruhe en passant par Strasbourg, pipe-line du groupe Mattéi 
reliant Gênes à la Bavière par la Suisse) épouse le trac'é 

de, l'Europe Lotharingienne. 
L'expérience de la C.E.C.A. permet un premier bilan. La 

Lorraine en a été la principale bénéficiaire; de 1952 à 1959, 
l'augmentation de sa production a été de 23 % pour le 

cha,'bon, 800 % pour le coke, 53 % pour le ifer  et 43 % 

pour l'acier. Dans le Nord, la production de charbon n'a 
pas varié pendant le même temps, celle de coke a augmenté 
de 12% et celle d'acier de 57 %. Dans le Centre-Midi, la 
production a baissé de 14 %, celle de charbon est restée 
étale et celle de coke a augmenté de 15 %. Dans l'Ouest, 

la production de fer a augmenté de 22 %. 
L'expansion s'est donc localisée principalement dans le 

Nord et l'Est, tandis que la sidérurgie du Centre, de l'Ouest 
et du Sud-Ouest a connu et connait encore en de nombreux 

endroits une situation difficile (Compagnie des Ateliers et 
Forges de la Loire, Forges d'Flennebont, Forges de l'A'dour) 
et que le Marché commun précipite le déclin structurel des 
bassins houilliers du Centre-Midi dont la production ne sera 

plus en 1965 en application du plan Jeanneney que 21,5 % 
de la production des Charbonnages de France au lieu de 
26% en 1952, la production du Nord et de la Lorraine 

passant respectivement à 53 % et 25,5 % au lieu de 52% 

et de 22 %. 
De même, la création de la Communauté Economique 

Européenne a entrainé un surcroît d'investissements dans 
l'Europe forte, mais n'a pas sensiblement, amélioré la situa-

tion dans l'Europe faible. 
Sans doute peut-on espérer qu'une extension du Marché 

commun à d'autres pays modifie le centre de gravité euro-

péen. Si la Grande-Bretagne y adhère, la Picardie et la 
Normandie cesseront d'être des régions périphériques pour 
devenir des régions de grand passage ; de même pour le 
Schleswig allemand si le Danemark et la No±vège partici-
pent à la C.E.E. et l'une des meilleures chances de réa-
nimnation dtu Sud-Ouest français serait l'extension du Mar-

ché commun à toute la péninsule ibérique. 
Néanmoins, dans le cadre actuel, le Marché commun ac-

célère la dissociation entre l'Europe dynamique et l'Europe 
stagnante. Les graves dangers économiques et politiques d'une 
telle fissure dans la Communauté européenne doivent en-
traîner une intervention publique en vue de corriger les dis-
torsions dues aux mécanismes libéraux. Laisser le libéra-
lisme maître de la croissance européenne, c'est se condamner. 
à écrire dans dix ans : « La Louharingie et le désert eu-

ropéen » 

Un vide institutionnel 

Or la concurrence qui aggrave les déséquilibres régionaux, 
affaiblit en même temps les pouvoirs économiques des gou-
vernements sans que les traités aient donné en contrepartie 
aux Institutions européennes une autorité sufîfisante, d'où un 
vide institutionnel dangereux. 

Les pouvoirs •des gouvernements pour l'aménagement du 
territoire ont été réduits par les traités européens qui ont 
interdit certaines formes de protection au bénéfice des ré- 
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giiltis sniis-tl(vloppées, telles que les restrictions à l'impor-
union à l'i'Xptirtitt()n, les Imiitations (le production et la 
répartition (Iis dél,ouché.s, les fixations et péréquations de 
l it ix. lé' traité de la  C.E.C.A. prohibe nième expresséntent 
.st:,'etti,lH 't di.seriniinations, tandis que plus inten'ention-

itiCe Sur cé poilu, le traité (le la C.E.E. aclniet les aides 
goiiverueinrntale, les tarifs de transport (ltscriminatoires CL 
les mesures (le sauvegarde (lestiliés à protéger les zones sous-
(lév'luppées et à faciliter leur expansion. 

De plus, lexistetice iiiètne (Fun Marrhé commun inter-
itationtil cunlprolnct la réalisation «une politique nationale 
rI'nuténtugenuent (lu territoire, car la concurrence internatio-
taIt' 'litttititie fortement l':utltoliniuie des gouvernements. La 
iiustrttetiuit (les pipe-lites itteruationaux en offre un exclu-

pie deux grands pipe-lines européens, le pipe-line Sud-
Eiuiiipéeit t 'm-lui du groupe ?vlattéi, ont tous deux vocation 
Li :ipprovisiuitiier la Suisse et l'Allemagne du Sud, d'oit tin 
r.sqte lie stlréqttipenient grave dans ce.s régions qui seront 
flpr-nettt disputées. Or les gouvernements sont pratiquement 
(lésa rittés devant le (I ési r (les coin pagnies productrices, no-
taittmu,'itt 1w,tr l'imnplamttauion des raffineries, tar bien souvent 
lu' r-fus :luu xiv tlnsmitirail su'tmleni,'mit à avantazer 'mn paYs 

i.e ilesdquilih re eu Ire 1ko ro/at forte et...  

concurrent. Ainsi l'autorisatioa gouvernementale de construire 

deux grandes raffineries près de Strasbourg, alimentées par 
1e pipe-line Sud-Européen, a été largement motivée par la 
perspective d'un afflux de produits pétroliers allemands dans 

l'Est de la France à partir de la raffinerie allemande de 

Kauilsruhe, si les raffineries strasbourgeoises ne se construi-
saient pas. Dès lors que les groupes pétroliers constructeurs 
et utilisateurs de ce pipe-line avaient décidé d'implanter une 
raffinerie à Karlsruhe la décision du gouvernement fran-
çais était déjà pour une large part déterminée même si la 

recherche d'une coordination énergétique régionale entre le 
charbon lorrain et le pétrole alsacien impliquait pour ces 
raffineries une implantation et des dimensions différentes. 

Le tracé des pipe-lines internationaux et la dislocation des 
raffineries sur leurs parcours échappe donc en 'fait aux pou-
voirs publics européens et nationaux pour ne relever que 
des plans privés des groupes pétroliers. 

De même la politique qui visait à bloquer In croissance 
de la région parisienne est aujourd'hui remise en cause par 
de nombreux experts, dont M. Massé, commissaire au Plan, 

qui considèrent cette région comme seul contrepoids de la 
Ruhr dans le marché européen. Dans cette nouvelle pers-
pective, le Gouvernement français peut-il maintenir par 

exemple les mesures prises pour entraver l'implantation et 
l'extension des bureaux commerciaux à Paris ? Ne risque-
t-il pas de décourager beaucoup d'entreprises, notamment 

étrangères, au profit nnn de Bordeaux ou de Rennes, mais 
de Dusseldnrf ou de Bruxelles P 

Or cette diminution du pouvoir économique des gouver-
nements, de son autonomie et de son efficacité, a bénéficié 
aux producteurs et non aux Institutions européennes. Celles-
ci, dans la C.E.E., contrôlent les droits importants reconnw 

aux gouvernements pour l'aménagement du territoire, tels 
que l'octroi d'aides aux régions sous-développées ou l'éta-
blissement de tarifs de transport discriminatoires, mais elles 
ne peuvent coordonner les investissements publics ou privés, 
sauf dans une certaine mesure pour l'agriculture et les trans-
ports. Et la Haute Autorité de la C.E.CA. peut recenser 
et orienter les investissements des producteurs, mais la pro-
hibition de toute aide ou mesure discriminatoire réduit beau-
coup plus que dans la C.E.E. les possibilités d'action spa-
tiale des gouvernements. 

Indispensable pour combler ce vide institutionnel, une pla-

nification européenne de l'espace est l'une des clés de la 
démocratie économique de demain. 

Quel optimum ? 

L'objectif de cette 1lanificatioa' doit être l'emploi opti-
mnum, sous l'angle de l'intérêt individuel, de l'ensemble des 
forces productives et des ressources naturelles. Niais comment 

déterminer cet optimum P Ne considérer que le coût éco-
nomique individuel de chaque investissement et sa rentabi-
lité financière spécifique, c'est accepter l'Europe du profit 
et l'aggravation des déséquilibres régionaux, et négliger de 
coCa économique collectif des migrations (construction de 

logements dans les grands centres, d'écoles, d'hôpitaux, défi-
cit des transports ... ). Ne considérer que le coût social indi-
viduel de chaque mutation et reconnaitre à chaque produc-
teur un droit acquis à la même résidence et au même métier 
pendant toute une vie, c'est freiner dangereusement la crois-
sance des régions fortes et accepter l'Europe de l'immobilisme 



...l'Euro/ie faible ne s'atténuera que par le recours à la planification européenne. 

et le gaspillage des crédits publics dans un saupoudrage co&-
tetix et inapte à entraîner une rénovation économique. 

L'optimum ne peut être que 'e maximum de progrès glo-
bal de l'Europe conçue à la fois comme économie et comme 
communauté maximum de progrès éconotnique en fondant 
chaque action spatiale sur son coût et son rendement écolo-
m que col ecti'f et non individuel, mais aussi maximum de 
prou otion humaine et' provoquant une mon rée de ci ,'il i-
sation. 

La planification spatiale européenne doit être l'instrument 
d'uit dynamism e communautaire et huinanisi e. 

Le dynamisme doit se manifester par un effort pour accé-
lérer, généraliser et équilibrer la croissance en Europe. il 
faut rechercher la vocation économique de chaque région 
et en Tacil ter la réalisation, Ifavoriser l'essor •des pôles de 
croissance dans les zones faibles de ces régions, mais aussi 
et surtout réanimer les régions européennes sous-développées. 

Le sotis-développernent de beaucoup de ces régions est sou-
vent en grande partie artificiel et dû à l'absence de grands 
travaux (le mise en valeur, à l'insuffisance des moyens de 
runsport, (lu crédit et de la formation technique, à l'excès 

de centralisation administrative c'est-à-dire que le blocage 
(le la croissance y est dû plus à l'homme qu'à la nature. 
Supprimer ces blocages artificiels pour mettre en valeur les 
ressources inexploitées doit être le premier objectif euro-
péen. En assainissant ]a côte du Bas-Languedoc ou l'Est de la 
Corse, on les ouvre •au tourisme, en reboisant 'le Massif Ccu- 

tral on y  facilite l'implantation d'une industrie de transfor-
tnation •du bois, en électrifiant 'la Bretagne et, en améliorant 
soa réseau d'adduction d'eau et ses liaisons ferroviaires et rou-
tières on favorise la modernisation de son agriculture et son 
essor industriel. 

Ce programtne européen de grands travaux doit être doublé 
d'une aide financière et technique pour faciliter dans les 
régions sous-développées la transformation des structures de 
production par la modernisation, la concentration ou la 
cohvesion d'entreprises existantes et l'implantation d'entre-
prises nouvelles. 

Pour construire une économie communautaire, il faut à la 
fois pronotivoir une tini.fication du marché par l'amélioration 
des ïoydos de communication entre les Six pays et par une 
forte dégressivité des tarifs de trdnsport, coordonner à î'éche-
Ion européen les iavestissements publics et privés et aider 
l'exécution des programmes qui chevauchent plusieurs fron-
tières. 

Mais la planification spatiale ne peut se limiter à des 
objectifs économiques et politiques, elle doit aussi ouvrir la 
voie à un progrès de civilisation. Cet humanis,ne doit se 
manifester sous une triple forme comme solidarité, comme 
renaissance culttirelle, comme rénovation de la démocratie. 

La solidarité entre régions d'imtnigration et régions d'émi-
gration doit se traduire par une formation technique poussée 
des migrants et par la création des structures d'accueil sou-
haitables - services sociaux, logements, écoles - ainsi le 
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Questions d'aujourd'hcn 

l"i,iids suctiil tiropéint niittribtie déjà ait financetiient d'un 

pruigranutute de forituat ico professionnelle pour 10.000 travail-

leurs qui débine daus le Sud de l'italie et s'achète sur les 

liens (I'ittuplui en Allemagne et aux Pays-Bas. 
La uiuiliiplicatiou et l'essor (le nouveaux foyers de culture 

est ton ,  exigence fondanrentale d'un civilisation de 
l'espnt. Elle est aussi l'une des clés de la i-éanimation des 

régiotis sruuus-développées, un grand foyer culturel est généra- 

un pôle de croissance. Un foyer de 

culture  est un ptnssaitt attrait potir la localisation 
utriustrielle. liisututs de recherche, laboratoires, grandes écoles, 
luerilletteut en effet aux entreprises d'y trouver une collabo- 

à la solution de leurs problèmes, une source de recru-
teutueut (le lutins cati res, un milieu intellectuel actif où leurs 
iitgétuiuturs )euvittt se tenir au cotirant des derniers progrès 

de la r'u'berehe. Ainsi la construction à Lannion d'une annexe 
du Centre National d'Etudes (les Télécommunications attire 
'ii Bretague pluwmrs grandes entreprises électronique-s. La 

culture artistirluie, elle aussi, est tin facteur d'attraction éco-
tuliuttirltte, Clans la uttesure où l'ennemi majeur de la décen-

tralis:ttiuii ittdtustriellc est l'ennui. Le plan spatial européen 
rluit doue prévoir (les actions cc "tue de susciter en province 
't stirtuuut d:tuis les régions sous-développées les conditions 

(lutte reitaissauce culturelle, élément indispensable de l'essor 
éi'i utiuuutt rite. 

141 plttnficatioiu de l'auiénagenucutt tin territoire doit être 
aussi l'occasion et le moyen d'une rmnovation politique en 

p'rtuuett:tnt l'exercice d'une démocratie (le base pour les 
grandes décisions de l'avenir économique eturopéen. Il fatit 
(li te iplait soit l'oeuvre collective des représentants de ltnutns 
li-s flic - s vives régi mua les et ta t mua les: parlementaires, gouver-
tt:tutts et tucltnieieuis, niais aussi éltts loratux, producteurs, syn-
(lic:tlistes, enuitutterçauts, consommateurs. La planification eu-
rcupéi:uttc doit peruutettu-e d'un nième nf'ottvement le progrès de 

nuit sittulenient contutte protluctetir tuais aussi comme 

t'iiuVi'tl. 

Quels moyens ? 

Los Instittutinus eturopéennes doit-eut s'in_spirer des techni-
ques de la planification Sotuple et orienter, surveiller et mci-
tir pltitôt (lie  cnmniander. Le pltut spatial européen potirrait 
re'êt ii la forme de « perspectives régionales de croissance s 
p bI i 6es périoci i q tueinent d éterniinant la vocation économique 
de cIta r1 ti e région  et les act ivit S à y encoti rager ou à y trans-
fi - nt-r. 

I'otur en faciliter l'exéctution, les autorités européennes de-
l-raient avoir du: suffisants pouvoirs d'iniptulsion et de contrôle. 

L'intpulsion doit se manifester principalement sous forme 

tie prêts, d'octroi de garantie et de bonifications d'intérêts. 
Il fnttdr:tit potut'suivre l'effort d'investissement entrepris par 
la Rauir1tue Ettropéenne d'investissements (145 millions de dol-
t. s de prêts potr la mise en valetir de régions européenne.s 
soi is-dé'eloppécs, dutit 84 ni il lions pour l e  IMezzogiorno) 'tou t 

l'itt tetusi fiant (la lia nque en 3 ails n'a prêté que 15 % de 
su itt e. pi 1:11) et uti ai nI enir l'ai (le  à la reconversion entreprise 

r le Vuutd s Social Européen et par la 1-mute Autorité de 
la C. E.C.A, qui a aidé au reclassent ent (le plus de 110.000 
otu''riers et à ht utodernisation de la sidértirgie française dtt 
Cciii re-Midi et (les l-louillères belges. Mais il faot attssi pro-
I. ulger ces net ions économiqtues par une assistance technique  

mise à la disposition des régions sous-développées par un 
Fonds Européen d'Aide technique et les accompagner de l'aide 
d'un Fonds Européen de la Culture  qui contribuerait à la 
décentralisation ruilturelle scientifique et artistique par un 

apport financier, l'organisation  d'expositions, de concours, de 
conférences, de congrès, de 'spectacles... Ces deux fonds se-
raient créés dans le cadre des Communautés Européennes. 

De plus, la Banque Européenne d'investissements, pour faire 
rayonner la croissance, devrait prêter une partie importante 
de ses fonds à des organismes financiers publics ou semi-
publics dans les régions sous-développées ces organinies à 
leur tour financeraient les projets 'de petites mu moyennes 
entreprises qui ne sont 'pas assez importants pour être étudiés 

directement par la Banque. 
Le contrôle devrait s'exercer sous forme d'une déclaration 

obligatoire de tous les programmes importants d'investisse-

ments - en étendant à l'ensemble de l'économie les obliga-
tions des entreprises de la C.E.C.A. - qui seraient soumis 
aux Autorités européennes et feraient l'objet d'un avis dont 
les grandes lignes seraient rendues publiques. De plus, seraient 

prévus certains contrôles spécifiques, par exemple pour la 
construction des pipelines, gazoducs et caeboducs. 

L'importance des pouvoirs qu'il faudrait donner aux Auto-
rités Européennes implique alors la création d'un gouver-
meulent et d'un parlement européens des autorités technocra'-
tiques éprouveraient de sérieuses difficultés à faire admettre 

interventions et arbitrages multiples sur des points essentiels 
aux gouvernements nationaux. La construction d'une écono-
mie eturopécnne conduit au Plan européen, le Plan etiropéeit 
au pouvoir politique européen. 

Planification ou dislocation 

« La prospérité de notre Communauté, déclarait M. Hall-

stem, Président de la Commission de la C.E.E., ne dépend 
pas uniquement de l'application correcte d'un bon code de 
la concurrence. Si des correctifs n'étaient pas apportés au jeu 
des forces économiques, nous irions au-devant d'une Europe 

où les déséquilibres existant au plan national seraient ren-
forcés. Si l'écart continuait à se creuser entre la Ruhr, lia 
région parisienne, l'italie du Nord, d'une part, et les autres 
régions d'autre part, ce serait l'arrêt de notre Commu-
nauté » (4). 

Le problème de demain n'est pas de savoir si l'Europe 
sera libérale ou planifiée, mais si elle sera planifiée ou ne 
sera pas. 

Sans planification européenne de l'espace, déséquilibres ré-
gionaux ou sectoriels menaceront sans cesse l'unité du marché 

curopéen refus et révoltes devant de 'tragiques déclins régio-
naux, du Borinage à Decazeville, de Bretagne à la Sici.le, 

menaceront sans cesse d'tine montée des -extrémismes la fra-
gile commtunauté européeane, crises •et exodes condamneront à 
la stagnation ou même à la mort lente ces régions de l'Eu-
rope faible qui furent si longtemps d'admirables foyers de 
civilisation. 

Désert européen ou nouvelle Renaissance ? L'avenir de 
l'Europe est notre proche enjeu. 

Philippe SAINT-MARC. 

(4) Conférence à Liège le 6-I1-1958. 
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Vènt d'Est 
Vent d'Ouest 

sur l'Amérique Latine 

par Magdeleine de la CHEVRELIERE 

E 8 août 1961, deux députés français s'envolaient d'Orly 

j4
pour PAmérique Centrale, couvrant en trois semaines 
28.000 km. 

'Ils étaient spécialement chargés, par la Commission des 
Affaires Etrangères de l'Assemblée nationale, de rapporter 
leur opinion personnelle sur la diffusion du Castrisme dans 
cette partie du monde et, très particulièrement, de se rendre 
compte, de visu, si Vile de Cuba était devenue, comme cer-
taines observations le laissaient entefldre, une plateforme 
utilisée par Moscou pour faciliter l'attraction de l'Amérique 
Latine tout entière dans son orbite. 

A la même époque, du 5 au 17 août, la jolie station bal-
néaire de Punta dol iste en Uruguay, accueillait le Conseil 
Inter-américain Economique et Social, sous le signe du pro-
gramme élaboré par le Président Kennedy c Alliance pour 
le progrès 

La réunion s'est achevée par l'adoption d'une charte qui 
définit les objectifs à atteindre et les moyens à utiliser pour 
relever, le plus rapidement possible, le niveau de vie de 
l'Amérique Latine. Elle décide 'que l'aide financière des 
Etats-Unis ne sera plus accordée au hasard des demandes 
nationales, mais suivant un plan élaboré à l'échelle du conti-
nent elle appelle tous les pays intéressés â coopérer à l'ef-
fort poursuivi et insiste sur la nécessité d'instaurer la justice 
sociale et d'établir de véritables démocraties sur toute l'éten-
due du territoire. 

Le Plan }Connedy marque une volte-face dos 'Etats-Unis 
et révèle que le Président a enfin pris conscience de l'échec 
des politiques du t Gros Bâton » et du t Bon Voisinage , 
poursuivies jusqu'alors par ses prédécesseurs. t Nous devons 
être plus que de bons voisins, nous devons être des parte-
naires », vient-il de déclarer. 

il s'est penché sur la carte de la Faim et a constaté avec 
angoisse que l'ancien Eldorado des Conquistaores, jadis 
terre d'abondance, prenait rang aujourd'hui parmi les ré-
gions les plus atteintes 130 millions d'Américains Latins, 
sur une populatioa qui compte 200 millions de personnes, 
souffrent de déficience alimentaire et de tous les maux qui 
en découlent. - 

'La Faim, associée en un pacte de mort à la maladie et 
à la misère, à la fois cause et effet, du sous-développement, 
mine, dégrade et décime les masses populaires d'Amérique 
Latine, Modérne Hydre de Lerne, que l'Hercule américain, 
en un siècle de domination économique, aux prix de luttes 
inefficaces, n'a réussi qu'à développer. 

Avec l'Alliance pour le Progrès, le Président Kennedy 
joue une dernière carte pour éviter que, l'une après l'au-
tre, les Républiques Latines, fascinées par la révolution cas-
triste, ne demandent aux disciples de Marx et de -Lénine, 
quitte à sacrifier leurs libertés, une solution qu'elles sont las-
sées d'attendre des Etats-Unis et de leurs alliés occidentaux. 

'Un coup d'oeil sur la carte géographique de la région des 
Caraïbes, révèle que l'angoisse du Président Kennedy n'est 
pas sans fondement. Au nord de l'archipel du même nom, 
l'ile de Cuba ferme le Golfe du Mexique et se situe è 
150 kilomètres de Key West (Floride), importante base mili-
taire américaine, et à une distance équivalente de la pres-
qu'île de Yucatan (Mexique). De Cuba à la Trinité, l'île la 
plus au sud de l'archipel, les 11es Antillaises ceinturent la 
mer des Caraïbes, dans un rayon de 1.200 kilomètres du 
canal de Panama. L'intérêt stratégique de cette zone, pour 
la sauvegarde de l'Occident, n'a pas échappé au Pentagone 
puisqu'il y a établi neuf bases militaires. Une des princi-
pales, Guantanamo, se trouve dans l'île de Cuba, qui a été 
solennellement déclarée, le ir  mai 1931, la première Répu-
blique Démocratique Socialiste de l'Hémisphère Américain. 

'Une autre base, Porto-'Rico, est située à 100 kilomètres de 
la République Dominicaine. On se demandait déjà au mois 
d'août si, libérée des chaînes du Trujullisme, belle-ci ne 
tomberait pas dans celles du Fidélisme. La révolution qui 
l'agite depuis le 19 novembre ne fait que confirmer la crainte 
de voir la majorité du peuple imposer au Président une 
solution voulue par Castro ou par Moscou. 

Enfin, la base de Chagarramos, dans l'île de la Trinité, se 
trouve à 400 kilomètres do la Guyane anglaise. Son' gouver-
nement est passé aux mains des communistes, à la suite 
du triomphe du Président Jagan, au mois d'août dernier. 

En arrivant à Cuba, les deux chargés de mission français, 
s'ils avaient été moins bien informés, eussent pu se croire, 
dès l'atterrissage à La Havane, derrière le rideau de fer. 

Deux gigantesques personnages Fidel Castro et Youri 
Gagarine (invité le 26 juillet pour la fête nationale) sem-
blent placés là pour les accueillir. 'Leurs images sont cou-
ronnées de deux inscriptions, l'une, en caractères russes, tra-
duit des termes de bienvenue, l'autre, en espagnol, reproduit 
les premiers mots de la Déclaration de 'La Havane (1) 

Cuba, seul pays libre de l'Amérique Latine ». 
Le long des boulevards de la séduisante capitale, des af-

fiches et des banderoles répètent dans ces deux langues les 
devises extraites des discours de Castro, tandis que des dra- 
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peaux rouges, mêlés aux oriflammes cubains, déchirent le 

ciel tropical. 
A chaque coin de rue, le Comité de Défense de la Révo-

lution se révèle par la présence de miliciens. Ils se balan-

cent, confortablement assis dans des t rockings-chairs en 

la mitraillette en travers des genoux. 
Tous n'ont pas cette attitude qui fait sourire. Ils sont 

350.000 qui s'ajoutent aux 30.000 réguliers de l'armée dite 

rebelle » et personne n'ignore que l'ue est devenue un 
véritable arsenal et que de nombreux techniciens et avia-

teurs cubains font leur instruction dans les pays commu-
nistes et pnrticulièrement en Tchécoslovaquie. 

Devant les banques et des bureaux de change improvisés, 

des t queues » surprennent. Elles annoncent l'application 
de la nouvelle loi monétaire promulguée le 4 août, Celle-ci 

i'nmùne le peso à la parité du dollar (la veille, pour deux 
pesos, on obtenait un dollar). Elle porte annulation de tous 

les billets en circulation. 
Les comptes en banque ne sont pas affectés par cette me-

sure, mais la plupart ne sont plus alimentés, le bruit ayant 
couru qu'ils risquaient d'être bloqués. 

Les Cubains soat donc appelés à déposer leur numéraire. 
L'âehnnge se fait immédiatement jusqu'à concurrence de 250 

(I) Cette déclaration n été adoptée le 2 septembre 1960, après 
tu. ria "in,' de l'OEA. à Suit José de Costa Rien en ar,ut 1960.  

pesos (somme équivalant à deux mois de salaire d'un ouvrier 

non spécialisé). Le détenteur de sommes supérieures ne 
reçoit, les 7 et 8 août, que 200 pesos. Le 14 août, si l'enquête 
justifie l'origine de l'excédeat, il lui sera remis 1.000 nou-
veaux pesos. Le solde des comptes sera libéré par la suite, 

à raison de 100 pesos par mois, jusqu'à concurrence de 

10.000 pesos. 
LEtat confisquera le surplus et apurera ainsi sa dette 

à l'égard de la Banque Nationale. 
Pendant toute l'opération, les frontières sont closes, l'at-

terrissage des avions sur le territoire de Cuba ainsi que 

l'entrée dans les ports sont iaterdits. 
Les nouveaux billets, tous imprimés en Tehécoslovaquie 

ou en U.R.S.S., sont à l'effigie des héros de la révolution 

castriste et signés simplement c Che » du surnom du minis-
tre des Finances Guevara. 

Cet échange de billets équivaut à un emprunt forcé dont 

l'ampleur exceptionnelle permet au gouvernement de réta-
blir, au moins dans l'immédiat, la situation financière, gra-

vement détériorée. 
Il survient au moment où de sévères mesures de ration-

nement sont prises. De longues files d'attente, devant les 

magasins de ravitaillement, en sont la preuve. 
Avant la prise du pouvoir par FUel Castro, le niveau de 

vie de Cuba était un des plus élevés d'Amérique Latine. 
Aujourd'hui, le Cubain ne peut plus manger de viande qu'une 
fois par semaine, et il souffre particulièrement d'être privé 

li; r,'/u rit, e agraire cuba 'ne e e ,uélioré le sort du fiayian. 



de matières grasses, alors que, depuis 70 ans, les bouchers• 
de Chicago, en quéte de débouchés, l'avaient éduqué à être 
un gros mangeur de graisse. 

'Cependant, l'argent étant rare, il n'y a pas de marché noir. 
Les magnifiques hôtels, construits au temps du dictateur 

Bntista, sont tous réquisitionnés. Les uns sont transformés 
en ministères, les autres accueillent des invités de diffé-
rentes 'Républiques d'Amérique Latine et des pays commu-
nistes, ainsi que des jeunes gens venus de la province 
cubaine. 

Visites, conférences, colloques, souvent dirigés par Castro 
lui-nime, initient ceux-ci, progressivement, à l'idéologie 
du régime et à l'oeuvre de la Révolution. Un enseignement 
professionnel leur est parfois prodigué. De jeunes paysannes 
ont pu ainsi emporter, dans leur village, la machine à 
coudre qui a servi, pendant trois semaines, à leur appren- 
tissage. 

(La campagne d'alphabétisation bat son plein. Il ne doit plus 
y avoir, à la fin de l'année 1961, un seul analphabète dans 
toute l'île. 15 % le sont encore en ville, et 40 	à la cam- 
pagne. Paradoxalement, une grande partie des écoles sont 
en vacances, d'avril 1951 â janvier 1962, afin que professeurs 
et élèves volontaires puissent apprendre aux paysans à lire 
et à écrire. Les livres, celui du mattre et celui de l'élève, 
présentent en plus de la méthode un condensé de doctrine 
marxiste et la propagande du régime pénètre ainsi dans tous 
les foyers. 

La jeunesse cubaine se laisse embrigader avec enthou-
siasme, joyeuse de servir la Révolution Socialiste. Garçons 
et tilles des villes apprennent à connaître leurs frères et 
swurs paysans, et ce brassage de population facilite la main-
mise du Parti sur le pays. 

Le paysannat défend aussi le régime. La Réforme agraire .a 
assuré le plein emploi à une main-d'oeuvre agricole que la 
culture de la canne à sucre n'employait que quatre mois par 
an et qui, pour n'être pas réduite au chômage le reste de 
l'année, était contrainte de s'embaucher loin de chez elle et 
d'accepter des salaires dérisoires. 

90.003 km2 des terres de Cuba, sur les 1'14590 que couvre 
l'île, sont fertiles. 

Une humidité permanente de type tropical, de larges 
plaines aux sols meubles et profonds favorisent la culture 
de la canne à sucre. Cette vocation agricole a été constam-
ment développée depuis l'Indépendance (1883) et les accords 
douaniers Cuba-Etats-Unis de 1902, dans le sens d'une mono-
culture intensive et d'un monopole de l'industrie sucrière au 
bénéfice presque exclusif des compagnies privées améri-
caines (2). 

C'est dans un ordre d'évolution normal que Cuba cher-
che, maintenant, tout en coatinuant de répondre A sa voca- 
tion agricole, à exploiter ses importantes ressources miné-
rales (manganèse, chrome, cuivre, fer, nickel et pétrole) et à 
accéder progressivement au stade de l'industrialisation. 

Le processus de la Révolution du 2 janvier 1059 tend à 
l'instauration d'un nationalisme économique autant qu'à 
une prise de pouvoir politique, n s'est développé en plu-
sieurs étapes. 

La première étape dd la Révolution a été la loi de 
Réforme Agraire promulguée le 17 mars 1969. 

(2) Les exploitations sucrières représentent 61 % des surfaces 
cultiuees. 47 % de ces exploitations étaient, jusqu'en 1959, la 
propriété de grandes compagnies américaines. Le potentiel an-
,iuel de la production de sucre, à Cuba, est de 6 à 7 miMions 
de tonnes, soit 21,48 % de la production mondiale. 

Un e profession de foi marxiste-Un initie. 

Ei créant une nouvelle structure foncière de l'Etat, elle 
apporte un élément de solution au problème social de Cuba. 

59 % des terres restent exploitées sous le régime de la 
propriété privée moyens propriétaires qui ne peuvent dis-
poser de plus de 400 hectares, la • latifundia > étant pros-
crite, ou petits exploitants affiliés à l'Association Nationale 
des Petits Agriculteurs (AN.AP.) groupés en coopératives 
et que l'Etat contrôle entièrement. Ces petites propriétés ont 
une superficie de 25 à 70 hectares. 

Le reste, soit 41 % des terres, est devenu propriété d'Etat. 
Elles sont réparties en deux catégories d'exploitations diri-
gées par l'institut National de Réforme Agraire (.1.N.R.A.) 

'D'une part 233 c Fermes du Peuple n du type Sovkoze, 
de 4.000 à 54.000 hectares, s'emploient essentiellement au 
gros élevage et à la culture du riz elles occupent 100.000 
ouvriers agricoles, élèvent 1 million de tétes de bétail et 
fournissent 30 % de la production agricole du pays. 

D'autre part, 622 coopératives, du type Kolkhoze, se con-
sacrent au petit élevage et à diverses cultures dont la plus 
importante reste la canne qui occupe 170.000 ouvriers. 

A ses ouvriers, l'Etat assure un logement cbnfortable et 
coquet, l'éducation et les soins médicaux. 

La réforme agraire cubaine, si l'on en croit les' renseigne-
ments officiels serait une réussite elle a, sans conteste,' 
amélioré le sort du paysan elle aurait aussi sensiblement 
augmenté la production en quantité et en valeur. 

'Les autres étapes ont été marquées, en 1950, par la natio-
nalisation de toutes les entreprises américaines situées sur 
le territoire, puis de toutes les banques, à l'exclusion des 
banques canadiennes, enfin de toutes les entreprises indus-
trielles et commerciales de quelque importance. LTtat les 
contrôle dans une proportion qui varie de 75 à 100 %. L'éco-
nomie financière du pays est assurée par la seule Banque 
'Nationale tandis qu'aucune importation ne peut plus ètre 
effectuée, à Cuba, sans passer par l'intermédiaire du seul 
acheteur autorisé la Banque pour le Commerce Extérieur. 

L'intensification du programme d'industrialisation doit per-
mettre, dans les prochaiaes'années, d'absorber 20.000 ouvriers 
par an, d'éliminer les chôMeurd à temps partiel qui repré-
sentent environ 10 % de la population, d'accroître le niveau 
de vie des salariés dont 43 % encoke gagnent moins de 75 pe-
sos (375 l'iF) par mois, - 

Tandis que Washington infligeait à Cuba des sanctions 
commerciales de plus en plus sévères qui ont abouti, dans 
le courant de 1981, à un arrêt total des échanges officiels, 
le bloc sino-soviétique n négocié toutes sortes d'accords avec 
le gouvernement de la République" qui doivent garantir à 
long terme l'application de ce programme. 

Cependant, dans l'immédiat, Cuba traverse une crise 
financière grave. 

En effet, l'écoulement de la récolte de sucre pour 1951, 
qui s'élève à plus de 6 millions de tonnes, n'est assuré par 
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les pays de lEst que dans la limite de 4 millions de tonnes. 
Mais un million de tonnes seulement est payé en devises, ce 
qui correspond à 13  millions de dollars libres, alors qu'a\zant 
la fej'meture du marché américain la vente du sucre rap-
portait à Cuba 600 millions de dollars. 

Le teste, pour l'ensemble des accords, est payé en matériel. 

Le gouvernement cubain a cherché à troquer encore deux 
millions de sucre, au cours du moment. Le surplus de la 
production est consommé sur place, à perte. 

La situation de In trésorerie est très mauvaise l'encaisse 
or, qui était de 273 millions de dollars en décembre 1959 
n'atteignait plus que 28 millions de dollars avant la Loi 
Monétaire du mois d'août 1981. 

On se perd en conjectures sur les raisons qui amènent 
maintenant l'U.R.SS. et la Chine à ménager une aide finan-
cière qu'elles avaient largement prodiguée au gouvernement 
cubain, en 1960, sous forme de prêts d'un montant total  de 
250 millions de dollars (40 dollars par tête d'habitant), soit 
In moitié de ce que Eisenhower avait promis la même 
année à toute l'Amérique Latine. 

Estiment-elles que le niveau de vie de Cuba demeure 
encore trop élevé par rapport à celui des Républiques de 
llEst, ou qu'un peuple aspire d'autant plus au paradis sovié-
tique qu'il est malheureux, ou encore que l'expérience Fidé-
liste est vouée A l'échec et que soutenir Cuba n'est plus poli-
Liquement ni économiquement rentable 

Lin position marxiste-léniniste prise le 2 décembre 1961 
par Fidel Castro peut laisser supposer que cette dernière 
hypothèse est fondée et qu'il sent aussi souffler le vent de 
In défaite. 

Alors que personne ne lui demandait rien, et qu'il parais-
sait suranné de se poser la question de savoir s'il était 
marxiste dès l'origine ou non, puisqu'en fait, à Cuba, Révo-
lution et Communisme ne font plus qu'un depuis la fusion 
opérée le I" mai 1991 entre le t Mouvement du 26 Juillet » 
et le parti communiste cubain 

( Parti Socialiste Populaire),  

sous le nom de « Organisation Révolutionnaire Intégrée », il 
déclare, dans une véritable profession de foi, que son obé-
dience communiste remonte à la victoire de sa révolution. 
11 explique que le e Mouvement du 26 Juillet » serait resté 
inorganisé et n'aurait pu survivre sans s'appuyer sur la sjide 
structure du parti communiste Nous n'avons trompé 
personne, dit-il, car toutes les lois et les méthodes révolu-
tionnaires sont, par essence, marxistes-léninistes s. Si, à l'ori-
gine, il n'a pas déclaré la véritable nature de sa révolution, 
« c'était pour ne pas la heurter aux puissants préjugés anti-
communistes ». 

Ces proclamations sont d'autant plus étranges qu'elles 
viennent à point appuyer les premiers pas vers le succès que 
l'Alliance pour le Progrès vient de marquer, lors du voyage 
du Président Kennedy au Venezuela et en Colombie, le 17 
décembre. 

Si, de façon aussi inopportune, Castro se déclare commu-
niste et marxiste, c'est sans doute pour engager davantage 
les Russes malgré eux. En s'accrochant solidement à leur 
char, il pense qu'ils ne pourront pas le laisser tomber et 
qu'il évitera, par cet amarrage tardif, le déclin de son pres-
tige. 

Cependant, il est tenu par d'autres liens, car l'Amérique 
'Latine ne se détourne pas tout entière de lui. Treize pays 
ont sans doute récemment rompu leurs relations diplomati-
ques avec Cuba, craignant que le vent tourne et qu'ils aient 
pris un mauvais cap, mais les trois grands, le Mexique le 
Brésil et l'Argentine ne paraissent pas décidés à une rup-
ture définitive avec Fidel tant que la lutte, contre la pauvreté 
et la faim n'aura pas abouti. Dans le courant de janvier une 
conférence des Etats américains se tiendra à Punta del Este 
où sera débattue la participation de Cuba à i'O.EA. U sem-
ble vraisemblable que Cuba sera exclu de l'OEA. 

L'Alliance pour le Progrès est bien née, mais le Castrisme 
n'est pas mort. 

Magdeleine DE LA C}TEVRFLJ!ERLE. 
10 janvier 1962. 
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DOSS PER 

PEUT-ON PARTAGER [A1..GIÊRI[ ? 
par Annic J.OMBARI) 

- 	
A kï'AC; E, pirtitioti, regrotipement. Ces 
sent uu]t1 t'eriaine vogue à propos ide l'Algérie, après 
avoir su ttlov é <I es oppos j É ions passion:] ées de pu' s qu  en 

1955 nu ava É PFft éà M. Edga r Fan re, alors Président du 
Conseil, le dessein d'étudier une telle solution, jusqu'en juin 
1961, où, <huis tin délat à l'Asseuvblée nationale les or.]-
t en rs s'étaient ret rntnés tilla nimes potir con damner loti t pn)-
jtt (le CC genre. 

La dégradation dramatique de la sittiatiun en Algérie, 
leniprist: de plus en plus étendue de l'O.A.S. sur la popu-
lation européenne <I'outre-Méditerranée, la lenteur et l'in•cer-
tititlrle des néttociations secrètes entre la France et le F.L.N. 
t' inèti tut nuni bre de Français à envisager 110e solu (ion qui 
pertileltrait ait moins de séparer les antagonistes. 

Le partage, 1ui suscite la méfiance des « pieds noirs », est 
d evetit, l'a rgttnt en t de reili  de braucou p d'adversaires de la 
négociation et, notatiinient d'une fraction ds animateurs de 
l'O.A.S. Mais il est significatif que l'idée de partage soit att-
jou rd'htt i acceptée par nombre de libéraux, angoissés pal' 
l'avenir de nos coin patriotes d'Algérie. 

PARTAGE PROVISOIRE OU DEFINITIF 

L'étttde lit pltts sérieuse 'Pfl ait été publiée sur ce sujet 
est certainement celle de M .Alain Peyrefitte (I), député 
U.N.R. Pour Itu le partage de l'Algérie ne doit pas êtrc 
l'objectif de la politique française. Il préfère « l'indépen-
(lance-association », mais son raisonnement est lotit entier 
totistt'ttit à partir <lu principe qtie le FUN., mouve]neat ré-
vol tu ont]:, ire, ne vrut pas de l'associai ion ou qu'il ne tiendra 
pas les engagements pris en ce setis. 

Le partage, p, w r A. Pev refit te, pou Ira t être tin e alt r-
tiat iv,, d:t us la négocia t ion ; tin moyen de pression sur l'ad-
versa ire à 'liii I 'on dirait « si vous refusez j'assoeiati ut] 
et les garatities, ttotts ferons le partage, en regroupant sur 
tttie partie du territoire algériett les Européens et cettx des 
mtistt!tttatis qui le souhaiteraient s. Plus encore, A. Peyre-
fit t t, est j ne q tic le partage ne devrait pas être décidé par 
la I'.t':tt]ce, mais être lit constatation d'un fait le regmupe-
tient des populations étaitt effectué, la Fratice ne 'dresser:tit 
ittie froti t i ère en t re 'les deux fractions de 'Algéri e que s'iI  
apparaissait qtie le F.L.N. l'était pas suffisaitiment coopéra-
t if. 

Ce partage, et] (nitre, l'alitait pas,it priori, vocatiott à 
être définit if. L' Et a t Fratico-Al gérien devrait être prêt à 
cnopérer avec l'Algérie F. L.N. et, petit être, dans l'avenir, 
constitttera'ec elle et le Sahara, fortiiant Itti aussi une en-
tité iaitachéc à la France, une fédération ou tille confédéra-
tion. Ce t]'est qtt 'a tt cas où l'Algérie F. L. N. se refuserait à 

(1) PIon, T,ti,t,st e libre.  

cette éventualité que le p:trtage prendrait un caractère dé-
finit f. 

Ni. Peyrefitte expose six projets de partage, « Patrie et 
Progrès » un autre. Du regroupement des Européens et des 
mtt stulnians qui le souhaiteraient dans les trois enclaves 
d'Orati, Alger, Bûite, jtusqu'au partage de l'Algérie en deux 
fractions sensiblement égales par une I igtie passant à l'est 
des départements d'Alger, Orléansville, Tiaret, les hypothèses 
peuvent être mul ti pliées. 

Les eticlaves, véritables « presides s, ne sauraient constituer 
tin Etat. Les autres éventttalités groupent des territoires plus 
vastes et d'un seul tenant, 'nais peuplés à 90 oti 95 % de 
ni usu I mans, dont une large partie devrait être déplacée si 
l'uit ne vent pas prendre le risque d'tme persistance de 
I 'agitation na: ionaliste, voire du terrorism e. 

LES ARGUMENTS FAVORABLES 

L'a rgu mea t majeur et qui rallie des opiniots non stispeet es 
d'activisme - reste, dan s tous 'I es 'cas, la %sécurité des Etu-
ropéens d'Algérie et des musulmans qui refuseraient tin Etat 
dominé par le F.L.N. 

Si le territoire réservé était suffisamment large pour ac-
cuei lii r les « réfugiés » du Constantinois, il pourrait même 
constituer un Etat viable; certainement plus riche et plus 
prospère que l'ensetirble de l'Algérie, a fortiori que l'Algérie 
cons ta n t i nO ne. 

En ce qui concerne Ic statut intenie de l'Etat Franco-Al 
gérien, A. Peyrefitte fait preuve de beaucoup de libéralisme. 
Trop salis doute pour rallier à ses thèses les Européens 
d'Algérie. 

H prévoit, en effet, une très large atitononi ie et même 
l'indépcndance assortie d'une association avec la France. 

Certes, les plus réalistes de nos compatriotes d'Algérie 
acceptent une tel le solution, si elle' étai t mise 'u oeuvre sans 
le F.L.N. FIs sont plus nombreux que ceux qui admettent 
l'indépendance atec le F.L.N. Ils ne sont pottrtant qu'une 
petite minorité. 

Enfin A. Peyrefitte veut que l'Etat Franco-Algérien donne 
des chances égales aux Européens et aux musulmans. Pas de 
racism e. Pas de discrimination. 

Encore faudra i t-il que cela soit totalement accepté par les 
européen s  dAlgérie. Encore faudrait-il surtout qtie. dès le 
départ, les respnnsahilités, les postes de direttion soient éqtti-
t ablem ent répa rI s, Or, dans l'état actuel des t:hnses, il y 
a un déséquilibre in] purtan t, notammen t du fa i t q u e seul e 
une minorité de musulmans a é:é scolarisée (en 1954, 15 % 
des en fants m tusu I ma ns allaient à 'l'école ; actuellement 
50 %). Le repli d'une fraction des Européens de l'Est-Algé-
rien accroîtra ce désiquilibre qui, ne pourra être corrigé 
même avec la :tiei I leure volonté, qu'a pi-ès (le I ungttes an-
nées. 
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LES FAUSflS COMPARAISONS 

(in dit et oit répète qtte toutes les expériences de partage 
tentées à travers le ntoncle ont été cumiattttes - souvent 
viletitinent - par les poptilations intéressées. C'est "rai. 
Etit'ort' faut-il itt, t'utltrxtrer que ries événements comparables. 
I.e p.trn:tgt, do la Cotée, dtt \'ietnnni, ont été le résultat d'un 

avoclld entre les Et:tts-Unis et les sn'iétiquts, qui, ni lut -t ni 
lie .soiit inipliqués en Algérie. lsraI est né d'une 

'olt,uté na-tiun:riste qui ne dispxsait pas elle-même d'un 
t t' rriti tir, propre, ait lesidetnain •d'une guerre où les juifs 
avn mit été perséeti tés cli grand nombre et aspiraient à se re-
t r' tiiver toit re eux. L'inde et le Pakistan n'étaient pas peuplés 
ii,, races différet, t es c'était un problème religieux qni op-
irisai t l,otiddhistes et mustilntans. 

la position des Européens d'Algérie est singulièrement 
différent,. Ils ne coitstittiettt qtt'un dixième de la population 

tut pays. Ils 'te sont pas - sauf les qudIque 150.000 israéli-
lis itttégr& Ù la communauté de souche française •deptns le 

décrit Cirétnietix - des Africains. Mais surtout, installés de-
Itiis tille canqttêttl après tout rdlativement récente, ils ont 
tiotttitié le Iciys, qttoique linoritaires, par une véritable co-

lttnisatituti. Ils détenaient la totalité (lu pontvuir et consti-
ttttiiuttit, :t''ee une tottte petit minorité de la bourgeoisie mu-
sultttan,,, tttle caste privilégiée. Il y a là un état de fait 
dittit nos contettipoeains ne sont d'aiLleurs pa.s responsables et 
mon ne saurait lettr reprocher totalement tin système po-
lïtiqtte et adtttinistratif façonne lt,s hontnies et les modes de 
vie, crée ttti état de fait qute lis intéressés sont d'autant moins 
poités î, relete en eattse qtt'ils en sont bénéficiaires. 

CE NE SERAIT PAS LA FIN DE LA GUERRE 

I es netif millioits d'Algériens mtisulrnans ont, eutx aussi, 
Iv droit (l'avoir tille tlpitilulli sur l'avenir d, ce (lui  est au 
tttintis aittatit letir pays. zprès sept années de guerre, de 
répression, (le souffrances, il est incontestable  que l'idée de 
Nation algérienne  est deven rie une réalité, une aspiration 
potir 90 à 95 % (les musutlinatus, qui veuletit l'indépendance 
et qttï tic Itt cotmçoivent qut'avec le F. L.N. et pour toute 
l'Algérie. Ce qui tic vettt pas dire, pour la plupart, contre 
la France et sans les Français. 

l)atts l'état aetttel de l'opinion musttlmane, et surtout - il 
est v-nui - deptits qtte le général de Gaulle a envisagé l'in-
dé1,e.t,danee (le 'l'Algérie, il est exclu que le partage soit 
accepté. I..':ttnputation d'ttne fractioti du territoire algérieti 
- et part icttlièretuuettt des régions les plus riches - se heur-
t 'ra à ttne résista nce violente. Le partage ne serait donc pas la 
fit t du: J;, guerre, mais sans doutte tin redoublement de son 
in t etisi t é, qiit: le 'F. L.N. choisisse de tenter la reconqtmête du 
turrittuire séparé, r1tt 7 ii vide celtti-ci de la quasi-unanimité 
(Ils tt,ust,ltttaus en faisant pression sttr ettx au moment •du 
rtgrott1attletlt tilt encore qu'il laisse à l'intérieur de la zone 
fi: t ne, t-al gé ri cil ne (I es coi n ni :uti-d u is de te rrorist es ott des pro-

pa ga t u d ist es 

.e F. L.N. est auj ourd' htti pttlitiquenlcnt trop fort pour 
accepter le partage il eti efit été p-°t différemment si 
e,flui-ci avait été prttposé ott réalisé rctre 3956 et 1958. fl 
aurai t alms pertti is au F. I .N. de disposer d'une fraction du 
territoire où il attrait pit s'installer ce qui a été à plus 
d'ttne reprise soit ambition. Attjoui'd'hui, les musulmans de 
la C:tsbah d'Alger, de lit Ville Nouvel le d'Oran, cettx de la 
Mit idja cottttn e cettx du Sétifois ou des Au rès, no.n seuil ement 
obéissait au F. L.N. mais sottt liés à lui par un sentiment 
de solidarité. Les excès acittellenictit commis par l'O.A.S., 
I, s I y: t ehages, les ni t ra il la ges aveugles o e pe ttven t qu' exa ce r-
het' ceselutittttriI. 

L'aveo.r de l'Algérie passe par la cohabitation pacifique des 
deux communautés. 

V' 
OEPT 3t.otr 	 ' 
Ace,. 35,73lJ j 

P? 
!R0P0RT10 DE LA POPULATION EUBOPEENNE 

Cette carte donne une tdée de l'impiantatlon de la com-
munauté européenne à travers t'Aigérie. Les chiffres cités 
par A. Peyrefitte paraissent correspondre au recensement 
de 1954. Ceux de 1961 donnent des pourcentages un peu 
ptus faibtes (département d'Alger 26,6 % d'oran 
31,26 % Béne 8,44 % : Mostaganem : 6.95 % dans les 
départements intérieurs la différence est moins sensablo). 

Mais, dit A. Peyréfitte, le partage permettrait à l'Etat 
Franco-Algérien de 'faire, s'il était attaqué, une guerre de 
de position, à laquelle l'Algérie F.L.N.serait hors d'état de 
faire face. Les moyens proprement militaires dont dispose 
actuellement le F.L.N. sont, certes, limités. I-1 ne faut pas 
oublier que, depuis dix-hutit mois, le F.L.N. joue la négo-
ciation, qu'il a resserré son emprise politique sans chercher 
à renforcer son dispositif strictement militaire. L'échec de 
la négociation s'accompagnerait -d'un changeaient de politique 
du G.P.R.A. Il verrait l'entrée en lice des troupes F.L.N. 
s ta tionnées  en Tunisie et att Maroc. Ces deux Etats se-

raient contrairns, par ria force de leurs opinions publiques, 
d'aider davantage leurs amis algériens, voire d'entrer directe-
ment en -lice. Bien plus, comment croire, comme l'écrit A; 

Peyrefitte, que l'Afrique, que 1e monde, verraient avec bien-
vetllance la réalisation du partage ? Comment croire que 
les sympathies iraienit vers l'Etat Franco-Algérien, au détri-
ment -de l'Algérie F.L.N. P Dans l'état actuel des forces 
dans le tnonde, ce serait l'Algérie la plus nationaliste, la 
plus indépendante qtti polariserait 'les bienveillances. Et cela 
quel que soit le libéralisnte de l'Etat protégé par la France. 
C'est l'Algérie F.L.N. qui serait soutenue par le Maroc et la 
Tttnisie, même si son caractère socialiste et révolutionnaire 
devait ifaire perdre son trône à Hassan Il, son fauteuil pré-

sidentiel à Bourguiba. 

L'Afrique noire, avec laquelle un climat d'amitié n pu être 
confirmé dans l'indépendance ne pourrait pas ne pas suivre 
le mouvement. Les défenseurs du partage devraient savoir 
-combien cette amitié franco-africaine est menacée par la per-
sistance du conflit algérien. Elle a pu être sauvegardée jus--
qu'ici grâce au prestige du général de Gaulle en Afrique, 
grâce à la conviction des dirigeants africains que de Gaulle 
jouait sincèrement la décolonisation en Algérie. 

Qu'on ne se fasse pas d'illusion. En cas de partage, ce 
serait vers l'Algérie F.L.N. qu'iraient les sympathies africa. 
nes le cottra n t nationalisme serai t plus fort que l'amitié 
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la F. Cosciait la fin d, t','tte coiiiuiiiliiiiilé iiioral,' 
(1111 a stiliosté n la eouiitiuuauié juridique dr la Constitution 
(le 1958. 

ON « VOTE AVEC LES PIEDS » POUR LA LIBERTE 

Le partage, nênie préliart 1.avei: le plus grand soin, poserait 
mévital,l,'uieiit (liiiuitteit5es problènitts humains, sociaux, éco-
nonli r tics, toujours doirlotireux. Cdlui de l'Algérie verrait se 
croise r su r lus roui tes d' ut menses convois de réfugiés. 

Il y atirait les européens de la zone F.L.N. Mais est-il sûr 
qtie la luajori t é (l'entre clix accepterai rot de faire 300, 500 
kilonièt res'poti r se réim planter en Oranie oit dans 'l'Ofléans-
vil lois ? lien lieu,' p préféreront, s'ils ne 'petr'eiit rester chez 
etix, parti r directement en métropole. 

1 y n tirait les In tisu I nia ns dc la in êm e région qui choisi-
raient la zone franco-algérienne. Mais combien 

A. Peyrefitte rpond 	d'abord cclix qui sont « compro- 
mis » avec nous, les in iIi ta ires, les élus muni cipaux notain-
ntent. L'a rgumen t est valable 'pour une minorité d'entre eux 
et la Fran ce doit permettre à ceux qui le souhaiteront de 
vivre hors de 1cm prise du F. LN. Mais, il est de fait que 
beaucoup sont d'ores et déjà « compromis » dans "es deux 
camps. Dans le bled notamment, une sorte de coexistence 
largemen t pacifique s'est instaurée qui permet 'à l'adminis-
tration française et à 'l'organisation politico-administrative du 
F.L.N. de vi're tête à côte. 

En  ce qui concerne les milita i res  musulmans, 'le problème 
est moins a igti qu'on aurai t pu le croire il y a quelque temps. 
Le F.L.N. ne potirchasse plus guère les mutilmans sous 
l'uni forme, Il semble même que les harkis se soient vus 
offrir tine sorte d'amnistie, sauf sans doute potir ceux qui 
ont niai] i fest é tin trop grand zèle personnel. 

A. l'eyrefitte estime qu'tm , miilien et demi au moins, 
quatre millions au plus, de musulmans demanderaient à res-
ter oti à s'installer (lans la zone franco-algérienne, suivant 
qu'on retiendrait l'une ou l'autre des 'hypothèses de parta-
ge- Les clii ffres sont très optimistes. Maïs, il prévoit aussi 
que, par la suite, des musulmans quitteraient la zone F.L.N. 
au bénéfice de l'état de l'Ouest Sa démonstration est basée 
sur l'exem pI e allemand. Pour 1tm i, les Algériens seraient atti-
rés par tut état franco-algérien plus riche, mieux adminis-
tré, alors que passé le stade du « rêve hé roïque  », ils se-
raient confrontés avec des difficultés, peut-être l'autorita- 
risme, voire les divisions de i'Etat F.L.N. 	Le raisonne- 
tuent a le défaut de reposer sur une base errone 	les 
allemands de I' Est ne se sont pas réfugiés à Berlin-Ouest 
pour le confort oti la richesse. FIs ont abandonné leurs biens 
pour conquérir 'la liberté. C'est 'pour elle qu'ils ont « voté 
avec leurs pieds ». Or, inévitablement, pour les musulmans 
d'Algérie, la liberté sera l'indépendance, même si le régime 
polit iqtie n'est pas particul ièreni eut 'libéral. 

Bi en pI us, c 	in senti eut sera accentué par tine donnée 
qu'escatnoteni la plupart des fabricants de projets de par-
tage. L'Algérie franco-algérienne - sauf l'hypothèse des 
endl aves - atm ra une i mn mense frontière à défendre, d'att-
tant pI tis que le Saha ra est censé devenir 'lui aussi, •un état 
franco-algérien. Comme il est exclu que 'les Européns d'Al- 
gérie acre,ptent longtemps 	la mobilisation de huit classes 
qu'ils réclament aujourd'htu à la suite de Salan, 	l'armée 
chargée de lit défense de l'Etat 'franco-algérien sera fournie 
en partie 'par 'la Métropole. C'est la France qui tiendra en 
fai t le glaive - ou la mitraillette -. Ce fait seul donnera 
ati moins l'apparence (l'un maintien du culoriia I isme, de la 
servitude. Il renforcera pour les in,isuluiaus l'idée ou l'illu-
sion que la liberté est à ('Est. 

L'IRREALISABLE PARTAGE 

Le partage de FAlgérie apparait, eu fin de cunipte, comme 
mie solution mauvaise, à peu près certainemen t irréalisable, 

« 'Les choses étant ce qu'elles sont », la seule solution 
possible c'est la 'pdlitique définie par le général de Gaulle, 
même si l'on conteste certaines formulations, certaines mala-
dresses, et l'irn,ptussauce (les pouvoirs 'ptrblics à maintenir 
l'ordre en A'lgérie. 

Malgré l'emploi inconsidéré du ternie « dégagement », qtu 
fournit à l'O.A.S. un excellent thème de propagande, il est 
injuste de dire que le gouvernement ne se préoccupe pas 
d'obtenir du F.L.N. des garanties pour l'avenir des Français 
d'Algérie. C'est même, semble-t-il, ce point qui a retardé 
l'aboutissement des négociations. 

J'avouerai nie défier des seules garanties strictement juri-
diques, qui pourraient facilement être tournées par un gou-
vernenient algérien qui ri_eque fort de ne pas avoir les mê-
mues conceptions du Droit que la France. 

Si le F.L.N. accepte l'association, des olauses de récipro-
cité peuvent fort efficacement protéger les Français d'Al-
gérie. Cette A'lgérie aura besoin d'une aide de la France 
elle aura aussi besoin de maintenir ile courant d'émigration 
d'une main-d'oeuvre excédentaire, dont les mandats font vi-
vre quelque deux millions d'Algériens. La France disposera 
ainsi de moyens de pression non négligeables pour défendre 
ses ressortissants. 

D'autre part, le maintien d'une partie de l'armée fran-
çaise en Algérie, notamment près des grandes villes et dans 
les centres à forte minorité européenne apporterait a apai-
sement notable  à nos compatriotes en ce qui concerne leur 
sécurité. Contrairement à ce que l'on  pourrait penser, cette 
éventualité ne se heurte pas à l'opposition des dirigeants 
nationalistes. 

Certes, des incertitudes existent encore quant à la signature 
d'un accord fnnco-F',L.N. Quand ces lignes paraitront, 
peut-être la soltition sera-t-elle eu s'tie ? L'idée de partage 
serait alors dépassée. Si, par malheur, les négociations 
échouaient, ses partisans ne manqueraient pas de redoubler 
d'dfforzs pour la faire prévaloir. Cei'tes, le gouvernement sem-
ble maintenant avoir exclu tout projet de partition et préfé-
rerait, si l'accord s'avérait impossible, tenter l'expérience du,, 
exécutif constitué au moins au départ sans le F. L. N. Ce 
,t'est qu'au cas où s'imposerait la nécessité d'un désastreux 
repli sur la métropole qu'tin regroupement provisoire pourrait 
être réalisé. Reste aussi l'hypothèse que 10. À. S., renforcée 
par l'échec de la politique gaulliste, ne réalise le partage à 
la suite d'un cotip de force, faute d'être en mesure de tenir 
la totalité du territoire. Ce partage de fait ne pourrait être 
réalisé que dans le sang, dans une guerre encore pltis atroce 

Le drame actuel réside dans ce désespoir absolu de nos 
compatriotes. La passion dans iauelle ils sombrent les 
empêche de voir que la solution •de salut est dans un accord 
négocié qui sauvegarderait 'leurs chances de vivre en paix 
dans cette Algérie à 'laquelle eux et leurs ancêtres ont ouvert 
'la voie dti progrès, à laquelle demain leur concours sera non 
moins indispensable. La plupart des musulmans, même cadres 
du F. L. N., en sont aujourd'hui persuadés. La cohabitation 
des communautés, 'leur coopération paraissent aujourd'hui pos-
sibles. C'est aussi la seule issue raisonnable et humaine d'un,' 
tragédie don t les uns et les autres ont trop sou ffert. - 

Annie LOMBARD. 
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Problèmes 

UTOPIE 

OU 

NÉCESSITÉ 

Dans le cadre d'une organisation 
régionale il apparaît intéressant que 
des initiatives locales soient prises; 
aussi avons-nous jugé utile de pu-
blier le témoignage d'André-Fran-
çois Mercier qui, au contact d'expé-
riences jotales en cours, n°115 pré-
sente quelques réflexions orientées 
vers le concret. 

Animer économiquement les chefs-lieux de cantons 

Mtulgni t'appa relice actuelle tic la prospérité, un grave malaise 
tèse sur l'économie française, exprimé par les deux réalités sui-
'titi tes 

10 les deux tiers ale la population lial,itent ut' sixième des 
t,itnittiu lies 

2' 1.300 cantons sur 3.000 se sont dépéuplés depuis cinquaatc 
toit- 

Ce mouvement inexorable se développera bien davantage au 
mors tics années 'n venir si aucune tentative n'est faite pour 
l'e n t rai ver. 

Et, effet, les régions fortemeat industrialisées de YEst, du 
Nord et (le la région parisienne constituent des centres d'attrac-
tion où se tnassent sans cesse davantage d'entreprises, créant ainsi 
tiamis le resle tUt territoire une distorsion et un vide inquiétant. 

L'appel vers les grands cetmtres est d'autant plus fort que les 
emttre1mrises, bu, tIc craindre la coneurreace, recherchent les w-
lies (sm (les activités voisittes tics leurs sont déjà fortement ins-
tallées, afiit (le fortier d'itttportaats points de concentration indus. 
t rielle, favorisant les ap1irovisionnetttcats massifs en matières pre-
('"ères, en zmiaimt-d'oeuvre qualifiée, en moyens de transports, en 
(UI tus de reclintige, etc. 

Déséquilibre entre régions industrialisées 
et campagnes dépeuplées 

l..n réginti à « exltansioti concentrée » est dotte d'un certain 
1poittt oie vtte utie nécessité économique. Ajoutons que les sa-
ltmriés ne stiaifiretit pas de ce régitne. Ils sont plus sûrs qu'ail-
leu es tIc t rota ver tin emtsloi qualifié les salaires sont plus éle-
vés dtatis ces régions ii forte densité économique que dans les 
provittres ittattittiées. 

Il famait imménie crai,md re que l'offre de hatu ts salaires dans cer-
t ta mm t,s régions I rès actives mie provoque un j an portant afflux de 
tnni,,-al'aetivre prélevé sur les régions pauvres dtt territoire, préci- 

puant le mouvement qu'il t'agit de freinen Devant un pareil 
courant créé par des arguments d'ordre économique et d'ordre 
social, on conçoit que let gouvernements successifs et les nom-
breux organismes spécialisés, penchés depuis quelques années sur 
le problème, n'ont pu agir efficaeemeat. Bien mieux, les derniè-
res dispositions gouvernementales, tendaat à créer en province 
un développement économique autour de quelques grands cen-
tres déjà industrialisés, vont consacrer la réalité du phéaomène 
observé, et non seulement nos inquiétudes ne seront jamais le-
vées. mais nous verrons dans les années à venir s'accroitre la 
désertion des campagnes, s'effectuer des transferts de popula-
tion et s'étioler des zones nouvelles qui aujourd'hui pourraient 
encore être sauvées. 

Bien sûr, affirmeront les partisans de l'Europe, dans la pers-
pective du Marché Commua In concentration est nécessaire en 
vue de la sérieuse compétition qui se prépare. Mais il faut son-
ger au problème hamain, 'n la survie de nos plus anciennes pro-
vinces, au désespoir soudain de milliers de jeunes obligés de 
quitter leur foyer, leur ville natale, pour trouver parfois à plus 
de 500 km. leur pain quotidien. Le malaise breton qui ?est 
exprimé récemment sur le plan agricole par de forts remous 
est la réaction brutale des jcuaes ruraux désemparés. La Breta-
gne. dans sa presqu'ile éloignée de Paris et de tous grands cen-
tres industriels, est défavorisée comme le sont, pour le même 
motif d'éloignement, de nombreuses régions de FOuest, du Sud-
Ouest, du Centre et du Midi de la France. 

Je ne fais pour ma part aucune eonfiaacc à l'Etat pour établir 
l'équilibre. Les bonnes intentions n'ont pas manqué depuis cinq 
ans. Les régions les plus défavorisées se sont émues les premières, 
et grâce à quelques animateurs dévoués, des plans régionaux ont 
été élaborés. Le Comité des Plans Régionaux à l'échelon national 
fait un effort louable afin de terminer en 1961 l'ensemble des 
plans, mais plus de la moitié sont encore en chantiers. Les direc-
tives du Comité National, en vue d'établir une relation entre les 
plans et les programmes et afin d'intéresser le 
plus graad nombre d'Orgaaismes à leurs projets, tendent, nous 
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le sentons bien, à rendre vivant titi cadre théorique. Les réalités 

sont plus fortes que les principes suais il est difficile de refuser 

les prilieipcs et les plans (l'action. 

Encore une fois, cet effort est utile mais il risque de s'enliser 

sous la paperasse des plans, des' discours, des bureaux. 

Or il importe d'agir vite et (le donner confiance à une multi-

tude de Municipalités et (le Comités d'Expansion locaux qu. 

chaque année, voient les communes 50 vider de leur meilleure 

substance. De nombreuses Cités de l'Ouest perdeat chaque année 

une trentaine (le jeunes, partis vers •la ville trouver l'emploi 

médiocre qui leur donnera l'illusion d'être employés. Ce courant 

tic migration vers les grantls centres peut créer bientôt une nou-

velle classe sociale d'aigris et d'inadaptés. 

Un remède le Comité Cantonal dTxpansio 

Lu solution, pour la majorité des communes de Fronce, n'est 

pas (Ions la mise en application des plans régionaux elles n'en 

ressentiront jamais les effets bienfaisants. Mieux, pendant une 

longue période, elles stibiront de proche en proche l'appel de 

main-d'oeuvre des capitales régionales véisines, et elles conti-

nueront à se dépeupler. 

Le CANTON est une entité économique concrète. Les foires 

et marchés du Chef-lieu drainent - depuis des siècles - tous 

les courants commerciaux, à dates fixes. Tout le monde se con-

nnit ; tout le monde se rétrotive, pour s'informer des choses de 

lu vie publique, familiale, économique. Les notables existent et 

font régner leur influence. Les jeunes viennent se distraire au 

Chef-lieu, et parmi eux. cclix (lui pensent au bien commun, par-

lent des moyens de développer et faire rayonner leur canton. 

A l'instant où les frontières s'ouvrent et où les transports rac-

courcissent les distances, ces propos peuvent paraître surannés. 

lis touchent pourtant de très près la réalité quotidienne de nos 

provinces, et ils montrent sur quelles données concrètes il est 

possible d'engager une action sérieuse et durable. 

li n'est lias  absurde d'imaginer dans chaque canton de France 

un Comité d'Expansion Economique, constitué d'une dizaine dc 

membres. Autour du Maire du Chef-lieu, pourraient se réunir 

l'industriel, le notaire, le professeur, le spécialiste agric ole et les 

quelques jeunes, soucieux de l'avenir économique de leur région, 

Les bonnes volontés existent, mais elles manquent seulement 

d'un Organe fédérateur. Les initiatives isolées sont vouées à l'inef-

ficacité et elles engendrent le découragement. Le travail en 

équipe, par contre, est fécond et enthousiasmant. 

N'otmblions pas qu'aujourd'hui les jeunes ne s'intéressent à la 

Chose publique qu'au travers des intérêts immédiats de leur cité 

ou de leur village. Leur imagination, leur désir d'action, les 

poussent à s'employer. Quelle formation pourrait leur être donnée 

par l'étude des problèmes de leur région, en vue des relèves né-

cessaires 

Les directives pourraient être apportées périodiquement par un 

Comité National d'Expansion qui, au départ, devrait rédiger un 

questionnaire comparable à celui élaboré par les Jeunes Chambres 

Economiques Américaines, afit, de photographier d'abord les acti-

vités existantes, puis établir le calendrier d'un programme de 

développement pour des activités à aceroitre ou à trouver. 

Ne nous leurrons pas 	il n'est pas question d'envoyer une  

Dicetrspper et rnorterlmiser, les cottrums déchonges. 

usine nouselle dans chaque ville de Francc. Les grantles Entre-

prises pourvues de moyens ne se décident à quitter une zone 

industrielle qu'après études sérieuses, et le plus souvent, elles 

se contentent de créer en province un nouvel échelon, laissant 

sur place les rouages existants. La petite ott moyenne Entreprise 

a souvent des problèmes de trésorerie ou de financement tels, 

qu'un départ vers la province ne pourra que rarement être envi-

sagé. Elle devra en outre veiller à ne pas perturber ses courants 

commerciaux, ses moyens é approvisionnement, et le déplacement 

de son personnel posera de graves problèmes. 

Un courant de décentralisation industrielle exste 

Malgré ces difficultés d'ordre général, il existe un courant 

(le décentralisation. Le département du Loir-et-Cher, grôce h un 

animateur infatigable, a su attirer ttae centaine d'Entreprises 

venues s'installer dans la e chlorophylle s. Cette région à 200 ki-

lomètres de Paris est à la limite fatidique des projets de décen-

tralisation elle a su en profiter. 

Ailleurs, le rôle dune banque sera déterminant. Dans un dé-

partement du Centre, une ancienne et sérieuse banque locale, 

sossédant tin échelon à Paris. draine "ers sa région les affaires 

décidées à sagrandir et à se déplacer. Le banquier, par sa elien- 
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Problèmes 

iii,,, ii si,,i,, t,,, réseau iitiportaiti tliiifor,tiaiions que les Comités 

rEpansiiii-nnt intérèl h exploiter ail 'nie,''. 

Certaines houques ont t,réé h Paris des Organisuies privés. 

thiiirgés ,l'éliitlier les dossiers jiriqiosés par la clientèle ni tic sog-

gérer titi Irogriiltiine t,h,iffré il'installiiiioit cli province avec prêts 

iv e nttiels. 

Ces eff, ri s privés soit t réeoii (u rtan t s 	ils ilion t ren t quà force 

t k volott te, il est 1io5si I il e d'iu, fléchi r des courants tipporemment 

irrév e rsibles.  

I..'es1ioir dit vt,tur en tiitit, aulx regiiols sOuis-developlietls  fran-

çtiisits tiotie pas chiinéritue. 

II est iniporiatit tl'assurt,r les liaisons entre le candidat à l'im-

laitatitin ci, proviiice et les Municipalités dans l'attente (l'une 

j istalltti loi,. Le Comité Cati tonal nest pas irresponsable ni ano-

iyttit. Il itgit par tlevtiu r, avec l'ambition de réussir. Il connaît 

ses l,csiii,,s. II saura choisir entre plusieurs candidats celui qui 

o le lItas tic ,,l,anees tle pouvoir s'atlapter h la région, en raison 

t, cliii, ait, des in, eu es, tl ii volant te nia n-d "e 'ivre disponible. des 

clin,,,,, nicat liais, etc. 

Â n cours (I e réunions mensuelles oit t ri 'tics t rielles. le Comité 

Ciaitamil f,, ra le titi n t tIc ses rec he relies, de ses diffie 'tl tés, des 

projets en ,,m,rs. II eo,isultera tel artisan qui, dans le canton, 

parti tir rie'' o réussi, h force de travail et d'ingéniosité, à déve-

loI pc r son affaire et h devenir 'ta employeti r important. Il sin-

tiiiétera tic savoir s'il est possible (le brancher sur ses activités 

de no,' vent, x prog rani nies, provoq unti t (le nouveaux débouchés. Si 

l'affaire périclite, alt con traire, le Comité Cantonal recherchera 

dons q 'ici les ct,o il t ions elle ' peut être reconvertie oui adaptée. 

12,,m Iii,, n d'ex éni pIes i"'  rri nos-nous citer (le dévelnppemen tt pris 

tians tIc modestes Iiourgatles, liar un carrossier, tin quincaillier, un 

let, t ri ci e ii, "''ire niê nie u n ott "rie r spécialisé en mécanique. ayant 

mon té titi tu,, tes laèees tIcs usines comportant plusieurs milliers 

dit itièt res en rés cou "e rts, et (les il iza in es titi (les ce n t aines «ou-

,ritrs. 

L'oct ii,,, t I u Cmiii tt Cii na, nal devra é t r,, orientée d'abor,l sur 

les activités existantes, avec mission (le rechercher toutes les 

f,, cul tts tic t i éveltqipemen t. En suite I 'cati tiét e se pou rsu i '-ra su r les 

i Lités no,tvelles h im,Iat,tcr, compte lent, des structures locales. 

il sera snuvcnt difficile d'implanter une importante et unique 

usine dans une région purement agricolê, mais il n'est pas exclu 

tlu'un laboratoire pharmaceutique ou uae industrie se rattaehaat 

aux activités agricoles (bois, viandes, produits chimiques) pour-

rait naitre dans cette région agiicole. 

Dans une zone industrielle spécialisée, d'autres activités du 

même ordre pourraient s'ajouter saas aucun préjudice pour les 

entreprises existantes, mais il n'est pai certain qu'une industrie 

métallurgique voisinera facilemeat avec plusieurs industries tex-

tiles, et réciproquement. 

Il importe de trouver les critères favorables aux activités éco' 

nnmiques nouvelles saas oublier les facteurs attractifs. Sur ce 

point,' les régions pittoresques bénéficient d'un excellent avantage. 

Le Président d'un important Comité Départemental des Alpes 

expliquait récemment combien les hautes cimes aeigeuses et les 

lacs voisias facilitaient l'arrivée d'usines nouvelles, car les épouses 

tteeeptaient plus facilement de s'expatrier, assurées de pouvoir, été 

comme hiver, se retrouver sportivement en famille chaque week-

end à ski ou en bateau. 

Dans le même esprit, une cité en régression démographique 

(lu Poitou, sachant tirer parti de ses ressources touristiques, n 

pu réanimer la vie locale. Un concours de maisons fleuries a 

developpé le tottrisme et permis des aménagements hôteliers. La 

cité mourante est devenue une ville animée. 

Les observations que notis venons de présenter n'ont pas la 

prétention de résoudre tous les problèmes, ni même d'établir 

une économie nationale sainement répartie. Elles peuvent consti. 

tuer à l'écart des théories un élément positif et réaliste du retour 
à la confiance de nombreuses populations aujourd'hui désemparées. 

Le travail qui s'impose doit être entrepris à la base. Or tous 

les plans actuellement en cours ont pour but de toucher les 

sommets. Sans rejeter cet effort nécessaire, nous prétendons qu'il 

faut en même temps atteindre la base et résoudre au plus tôt les 

problèmes à ce niveau. 

Notre projet suppose un acte (le confiance fait à des milliers 

de jeunes disponibles sur l'ensemble du territoire, pour s'intéresser 

à ce qu'il y a de plus exaltant dan, la vie travailler au bien 

publie à l'échelon de son terroir. 

André-François MERCIER. 

Colloque "France-Forum" de Saint-Germain-en-Laye 

Les 27 et 28 janvier s'est déroulé à Saint-Germain-en-Laye un Colloque « France-Forum » sur le thème 
« LA DEMOCRATIE A REFAIRE ». 

Quatre rapports ont été présentés et chacun des rapports a été suii.ri d'une libre discussion. 

L'ordre du jour était le suivant 
« Le problème de la dépolitisation de l'opinion publique en France », rapport introductif de René Rémond. 

— « Rapports des pouvoirs et démocratie » rapport introductif de Georges Vedel. 
— « Les moyens d'expression efficaces de la volonté populaire », rapport introductif de Jacques Fauvet. 
— t Convergences dc pensée et problèmes d'action », rapport de conclusion, par Etienne Borne. 

Ont participé aux débats, des hommes politiques appartenant à des partis différents, des syndicalistes 
ouvriers et paysans, des universitaires, des journalistes, des responsables de mouvements de jeunesse, des 
des animateurs de groupes d'études et de formation civique. 

Nous donnerons à nos lecteurs des informations sur ce Colloque dans nos prochains numéros. 
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EXPOSITION 

Braque au Louvre 

if EN ne lire semble plus périlleux que de faire tin article 

sur lino exposition de peinture les bons tableaux, par 

défi ni t joli, ne se laissent pas t radt,ire en c anecdote ». 
Ils ne setivent se raconter, ou s'expliquer avec des mots. Et 

il ,,'esl pas, depuis Céza nue, de peintre tnnios anecdotique qtie 

Brat ite.j' ajoute qu'ayan t refusé, à l'en Liée du Louvre, 'la radio 

pDrtativc et le casque qui devaien t me guider au milieu de 

« l'atelier de Braque », j'en suis réduit à mes pauvres lumières, 

à 'na c petite sensation », à des impressions personnelles, et je 

conçois fort bien qu'on se refuse à les partager. Dirai-je, tout 

siiiiple,isent, le plaisir de l'esprit, le bonheur sensible et pleinier, 

la c délectation » dont cette visite m'a comblé ? L'atelier de 

llraqtie, c'est à la fois l'échoppe de l'artisan et la chambre 

secrète dtt t démiurge », créateur d'un univers de formes, dont 

la réalisai ion solide, évidente, et pour ainsi dire t palpable », 

s'impose à l'ceil et à Fa main. 

Palpable, en effet Braqtie le dit lui-même z « dans la natu- 

il y a un espace tactile, je dirais presque manuel. Quand 

une nature "tarte n'est pas à portée de la mai n, elle cesse d'être 

"ne ici turc morte ». S'il fallait définir le père •du cubisme, je 

crois bien qu'on trouverait là l'idée centrale, t l'obsession », qui 

inspire bute son œt,vre, admirable de contintuté et de cohé-

rence dans sa variété. t Toute ma oie, confiait-il à un critique, 

'na grande préoccupation a été de peindre l'espace. » 

I .a co nst mc Lion intellect ''elle, à partir de I' é nio ti on sensible, 

le ha ,snissement de l'anecdote, la rédtictiun des formes à des 

vultimimes géommiétrisés, la stiggestion de la profondeur st,r le plan 

,msh,ie de la toile, tout cela Braque l'a' pt,isé clans Cézanne. 

Les niaise us à l'Ertaqo e, premier tableau exposé, font ap-

pinuire clairement cette filiation. Il est passionnant de stmivre 

à travers les années, toute I' évol u tion dii cubisme - et de la 

peintre contemporaine - de1,t,is la décoIn,osition analytique 

il' un espace presque incolore jusqu'à l'harmonieuse synthèse, 

qtu apparait déjà dans La fe,ume à la mandoline de 1917, où 

le cubisme rejoint la nature et la couleur - sous forme de 

plans colorés, libérés des limites de l'objet - et jusqu'aux 

ateliers peints ces dernières anisées ,auxquels la maitrise tech-

nique, et la contemplation hailticinée des objets confèrent une 

signification mystérieuse. 

Le, natures mortes, thème constamment repris par Braque, 

sont la sot,rce d'émerveillemnen ts toujours ,inuveat,x. La noblesse 

des objets, les jltis humbles - la cruche, 'la table de hois, le 

chatidron, le poêle, l'équilibre subtil des rapports de formes et 

de couleurs, aux harmonies sotmedes, composent une architec-

ture rigaureuse, faisant du tableau tin ensemble parfait. Les 

t choses t •dont Braque imite parfois la matière, en trompe-

l'oeil, pour en faire un ornement autonomne, et dont la subs-

tance se mêle souvent à l'huile, sous forme de sable, de limaille 

ou de sciure voilà 'les divinités dc ce monde intérieur - 
Braqtie a peint fort peu de paysages -, animé par des modt,-

lat ions musicales ou par des "aria tions sur des thèmes mt,si-

en t, x partitions, gui tares, violons. 

Dans la grande tradition de la peintura classique. 

« 20 airs après s, le grand public rend homuuiage à Braq tic, 

premier artiste vivant qsu fasse - à plus de 80 ans, il est vrai 

- son entrée au Louvre, dont il avait déjà orné un plafontl 

après I ngres et Delacroix. Soit tet,vre a résisté att temps. Efle 

s'inscrit dans la grande tradition tic la peinture classique, hIle 

prou'e, après bien d'autres, que l'épithète 'se recouvre nulle-

nienm l'académismne rie,, de plts vivant, de plus nouveau et 

en n,êmm,e tcmsips •de plus éqlu libré que cet i rt. 

t Le peintre, aimait à dire Braque. pense en formes et en 

couleurs. L'objet, c'est la poétique » et encore « Il n'y u pas 

de symbole dans mon œt,vre ». S'il y n ua message de Braque. 

il est d'ordre pictural. En pourtant, 'l'admirable cïtrail de Va-
rangeville, les Oiseaux de sa dernière période - traités cotisme 

de puis signes plastiques et cependant chargés de nsystère - 

donnent à penser que les « choses » de Braque « ont des 

idées s, une âme, qu'il émane d'elles une spiritualité cachée. 

Sa fervetur, « à 'I' unisson de la na tu re s, dégage la structure 

essentielle des objets, révélant en quelque sorte le « sacré s 

qu'ils portent en eux sans le savoir. 

Ces tnessagers du surnaturel évoqtient le « gran oiseau t 

dont parle Léonard de Vinci, cité par Paul Va'léry, « fou-

droyant son labeur imparfait. illuminant sa patience et les 

obstacles par l'apparition d'tunse suprênne vue spiriiuelle, obs-

titiée certitttde... le grand oiseau prendra son premier vol, 

louange éternelle au ni d'ob il naquit t. 

Jacques MALLET. 
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T/iédlre' -j< 
LÀ GROTTE 

A U lover du rideau, tous les personnages sont en scène 
la cuisinière, Marie-jeanne, assassinée dans des ir-
constances étranges et qui nous indiièrent la petite 

souillon enceinte, à qui la cuisinière •fait boire force tisanes 
POU! .  • remettre les choses en ordre » ; le cocher, dont les 
I'nstitcts brutaux ont causé des désordres e valet de 
chambre proxénète un enaitre d'hôtel sirupeux un jeune 
séminariste fils d'une vieille liaison de la cuisinière avec son 
innitre, le tomte, et qui embrasse l'état religieux patte que 
sa 'mère y 'voit un moyen de gravir l'éeUe sociale. Voilà 
pour ks personnages 'd'en bas, ceux d'une grotte de iépoque 
(le Zo'ln. 

'En haut, le comte, sa femme « là sucrée», pleine de bonnes 
intentions, un couple de jeunes fétaids et i'oSore 'de la 
première femme du comte, « la vieille », dont ceux d'en 
'bns vénèrent le souvenir détesté. 

L'auteur aussi est présent sur scène et il fait mine de 
se débattre avec les personnages 'tour éviter au ipublic de 
trop désagréabdes vérités. En fait, les personnages s'inosent 
à nous, malgré les intrusions 'perpétuelles de 'l'auteur et 
d'un inipecteur de polie qui •interrorpen't constamment 
'lacti'on, ce qui provoque un effet certain d'éner,vement. 

On n 'écrit qu'avec cette pièce, Anouilh ouvrait, après 
1e cycle des pièces noires, le cycle des pièces atroces in 
situntion est en effet à la 'limite du supportable. 

Ne croyez 'pas d'ailleurs que ce qui l'entprte chez 'le 
spc(ntcur soit un sentiment d'indignation contre « 'ceux 
d'en haut ., ils sont ce qu'ils sont, pas plus mauvaià que 
d'autres et plutôt remplis de bonnes intentions ce qui est 
effrayant, c'est la résignation de • ceux d'en bas . le 
naître d'hôtel pour qui un certain goût 'du ,d&orum et 'de  

l'ordre a remplacé le sens de l'humain, 'le valet, la sou-
brette, qui s'arrangent pour 'tirer avantage de tout, la petite 
Adèle au coeur pur, bien sûr, -mais soumise, en quelque 
sorte ployée dès son enfance et anème Marie-Jeanne, 'force 
de la nature, qui s sfusé autrefois de partir avec le comte 
parce qu'elle « sait la vie » et qu'elle était résigrée à l'échec. 
Voilà qui est nouveau dans 'l'oeuvre d'Anouilb : nous avions 
eu jusqu'ici des « sauvages », des révoltés, des t Anti-
gone », 'des 'coeurs d'une pureté 'trariJchante, des ,pauLvres, 
durs et 'lucides, qui « se cognaient dans le monde » mais 
qui rsfusaient la résignation. Or A'dèle est la soeur de la 
Sauvage mais une soeur écrasée 'et consentante. 

C'est cela qui est insoutenable et qui 'devient atroce 'dans 
la mesure où aucune autre lumière ne vient nous éclairer. 

On a beaucoup écrit sur le « 'Christianisme » d'Anouilh. 
Cette pièce n'a,pporte aucune explication, sentIe-t-il. 'On en 
est réduit à se poser quelques questions pourquoi e 
titre ? Pourquoi la présence d'une soutane, persiflage ou 
inquiétude ? 

'La mise en scène et tous 'les interprètes méritent des 
éloges. Jean 'Le Poulain, plus sobre qu'à son osdinaire, 'joue 
la difficile comédie de 'l'auteur dépassé -par ses personnages 
comme s'il était vraiment surpris et 'ehoqué Lidia Kddrova 
est une magnifique Marie-Jeanne, vigoureuse et 'drue. Hu-
guette Hue est une sensible Adèle, tous les acteurs tiennent 
leur place avec discrétion ou avec fougue dans un jeu de 
grande qualité. 

'Mais il faut aussi voir la pièce pour les quelques scènes 
où les personnages échaipent à l'auteu'r et qui sont l'es-
sentiel de ce qu'Anouiih avait à dire. 

Française BASCOUL-GAUT'IER. 

Apè'i le c'jcls des pièces noires. ceixi des pièces atroces, 
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L'Élut et le Citoyen 
par 1€ Club Jean Moulin 

Le club Jean-Moulin présente un tra-
vail collectif sur un thème vaste cepen-
dant que précis contenu d'ailleurs tout 
entier dans le titre de l'ouvrage. 

Les hommes de notre génération ont 
vu déjà deux fois se coucher l'Etat 
républicain sans pour autant convenir 
des causes de ces abaissements. Néan-
moins ici et là l'espoir demeure chez 
beaucoup de découvrir le virus, de 
l'isoler et d'insuffler ou corps une nou-
velle vie. A cette tâche de résurrection 
paraissent s'être attachés pour leur part 
les membres du club Jean-Moulin. 

Selon eux la République est morte 
parce que la démocratie ne l'avoit ja-
mais habitée. Ce fut un corps sans âme 
et bientôt un cadavre. Il y avait des 
mots, il y avait des mythes, il n'y avait 
pas de citoyens. Un des postulats des 
analystes du club Jean-Moulin est en 
effet que les idées que les hommes se 
font d'eux-mêmes progressent moins vi-
te que leur manière de vivre. C'est 
ainsi que des millions d'Américains et 
même d'Européens se croient les dé-
fenseurs de la libre entreprise alors 
que celle-ci n'existerait plus depuis 
longtemps, En vérité, nous vivrions dans 
une époque de pragmatismes Krouch-
tchev, Gomulka, Mendès-f'rance et de 
Gaulle seraient des pragmatistes, cha-
cun à la manière, car ils ont pris 
leurs distances vis-à-vis des idéologies. 
La démocratie est encore une idée neu-
ve qu'il fout promouvoir et ensuite in-
sérer concrètement dans la société in-
dustrielle moderne, « Le pari sur la dé-
mocratie en 1961 n'a de sens que s'il 
est fondé sur une tentative d'insertion 
des valeurs traditionnelles de liberté 
dans des 'structures modernes mal con-
nues et fondamentalement mouvantes 

Posant cette affirmation, le club rean-
Moulin e étudié les problèmes qui se 
présentent dans les différents domaines 
où l'Etat étend son activité, 

I] souligne l'urgence de la démocra-
tisation de l'enseignement, ce qu'au-
cun esprit de bonne foi ne peut contes-
ter. 

Pour ce qui concerne l'armée,les pro-
positions sont plus originales puisqu el-
les tendent à la formation d'une armée 
populaire du type suisse pour la lutte 
contre la subversion, les soldats de mé-
tier demeurant installés dans des ba-
ses logistiques auprès d'engins nucléai-
res, tandis que les forces destinées au 
combat conventionnel auront une puis-
sance et une qualité qui dépendront 
des possibilités financières du pays. Les 
observations sur les données nouvelles 
de la Défense Nationale sont judicieu-
ses. 

Le club Jean-Moulin, comme la plu-
part des partis politiques, désire le rap-
prochement et même l'osmose armée-
nation. 

L'antinomie est soulignée du savant 
et du démocrate qu'occupe 1'« exploi-
tation du possible dans le champ limité 
par les rêves, les préjugés et les intui-
tions de l'opinion publique ». La conclu-
sion est tout de même que le niveau 
moyen des connaissances scientifiques 
d'un peuple sera de plus en plus un 
facteur décisif de son dynamisme. 

L'évolution de la notion de justice fait 
l'objet de quelques pages fort bien écri-
tes, niais la solution avancée déçoit par 
son archaisme. L'exactitude du diagnos-
tic laissait mïeux espérer. 

Mais là n'est pas l'essentiel. Partant 
du citoyen, de sa formation, de sa prise 
de responsabilité dans la gestion du 
bien commun, le club Jean-Moulin abor-
de le 'problème des institutions. Sans 
doute les pages traitant de la décen-
tralisalion, de la planification du suf-
frage universel et du principe délibéra-
tif sont-elles les plus riches et les plus 
intelligentes de l'ouvrage. 

L'Etat s'est jusqu'à maintenant com-
porté en matière économique comme 
un bouchon abandonné au fil de l'eau. 
Selon le club. Jean-Moulin il doit désor-
mais prendre l'initiative et s'engager ré-
solument dans la planification, fort de 
la possession des infrastructures indus-
trielles. Il doit plus nettement prendre 
parti dans le domaine social. Il doit 
chaque lois que la situation l'exige 
choisir sans retard entre la consomma-
tian et les investissements destinés à 
satisfaire les besoins collectifs, entre les 
familles et les célibataires, entre le pas-
sé et l'avenir. Il doit veiller à ce que 
la sécurité de chacun s'accroisse, sans 
que, pour autant, elte s'identifie à l'ato-
nie intellectuelle. L'Etat incitera les en-
treprises à faciliter l'auto-gestion par 
leurs ouvriers plutôt que l'extension de 
la bureaucratie. 

Au point de rencontre de l'économi-
que et du social est situé ce qui parait 
être pour le club Jean-Moulin la clé du 
problème, Seule la décentralisation, la 
réanimation des régions pour ne pas 
dire des provinces, permettraient la par-
ticipation effective du citoyen. La phra-
se de Guisnt « C'est le délégué du sou-
verain qui allume les réverbères • est 
en exergue d'un propos fort éloquent 
sur la gestion par les intéressés des af-
faires qui 'les concerne. La démocra-
tie a toujours été une théorie en Fran-
ce parce qu'elle ne s'inscrivait pas 
dans le même cadre que l'existence 
quotidienne, De cette idée fortement an-
crée dans l'esprit des rédacteurs décou' 
le le Jugement sans indulgence qu'ils 
portent sur les partis et sur les députés. 
Les parlementaires seraient élus non 
pour leurs capacités dc entrepreneurs » 
mais pour celtes d'intercesseurs qui ti-
rent les sonnettes plutôt qu'ils n'agis- 

sent. Dans l'esprit du public le député 
serait pour cette raison un être impro-
ductif. Aux partis envahis par la bureau-
cratie, doublés par les lobbies économi-
ques, pourraient se substituer pour re-
créer une culture politique des centres 
et des groupements d'éducation démo-
cratique, non partisans. 

Les syndicats ne sont pas davantage 
épargnés que les partis. !l leur est re-
proché notamment de renoncer trop va-
lantiers à l'action pour se complaire 
dans un rôle d'instance juridique. La 
transformation des structures économi-
ques favorise l'apparition du syndica-
lisme d'entreprise dont le développe-
ment, lié à la polittque d'intégration 
des ouvriers à l'entreprise, aura des 
conséquences importantes sur le pro-
grès -du mouvement social. 

Le syndicalisme évolue, les partis se 
replient sur eux-mêmes et sont victimes 
d'une désaffection des masses. Cepen-
dant, partis et syndicats demeurent le 
chemin de la démacratie. Ils sont en 
effet, la garantie et la sauvegarde des 
citoyens aux prises avec les terrifiants 
moyens modernes de conditionnement. 
Si les partis ne sont plus les seuls re-
lais entre le peuple et le Pouvoir, il 
reste que • sans eux la démocratie est 
inviable •, Sous la plume des sévères 
censeurs du club Jean-Moulin, celte af-
firmation a son prix. • Il y a toujours 
des partis parce qu'il y a touJours des 
choix qui se présentent, parce que de 
intérêts contradictoires naissent au sein 
de chaque société. • Mais un immense 
effort d'adaptation et d'imagination in-
combe aux partis s'ils veulent retrou-
ver l'audience de l'opinion et être, dans 
une saciété complexe, des • agents 
efficaces de la vie civique. Sans doute 
y a-t-il pour assurer leur rénovation 
d'autres voies que le bipartisme rigou-
reux souhaité par le club Jean-Moulin. 

Après une excellente étude critique 
de suffrage universel, les auteurs décri-
vent le régime qui leur parait le mieux 
adnpté à la promotion démocratique. 
Ce régime répondant aux impératifs 
d'une société égalitaire, mais dynami-
que serait le régime présidentiel avec 
gouvernement de législature et dissolu-
tion automatique du Parlement. Pour 
brtllante et solide que soit la démans-
tration, les adversaires du régime pré-
sidentiel peuvent sans doute lui opposer 
des objections valables et ne pas la 
juger convaincnnte. 

S'il contient en définitive peu d'idées 
très nouvelles, le travail du club Jean-
Moulin apporte une intéressante contri-
bution à la compréhension de notre 
époque et à la réflexion sur les condi-
tions d'une démocratie moderne. En ce 
moment où tant d'idées sont agitées, 
tant de suggestions avancées, lent de 
certitudes ébranlées, tant d'habttudes 
de pensée mises en question, • L'Etat 
et le Citoyen » constitue un dossier sé-
rieux établi avec le méritoire souci de 
fournir des matériaux à la construction 
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dilficile d'une Cité vraiment démocrati-
que; un dossier à l'élaboration duquel 
la part prise par les tonctionnaires a 
été prépondérante, ce qui en délinit et 
les limites et les indiscutables qualités. 

Mais la principale importance du tra-
vail accompli se situe peut-tre sur un 
outra plan. Il témoigne d un solide opti-
misine et de la ténacité d'équipes qui 
se sont relayées et ont réussi û mettre 
noir sur blanc les idées nées de leurs 
discussions. Voilà donc un acte de foi 
dans la démocratie. Prendre la plume, 
6cartor los schémas simplistes, se vouer 
à la pr6cisien au risque d'encourir la 
critiqua des sceptiques, mettre en con-
mnun les expériences et les connaissan-
ces, rechercher et trouver un accord 
sur l'essentiel, proposer sans dogmatis-
me des orientations et des auvertures, 
c'est bien servir l'idée dénÇocrctiue. 

Honri BOURBON 

Editions du Seuil. 

Éloge du Coloniulisme 
de Julien Cheverny 

Je ne cannais pas Tuiler, Cheverny, 
Je sais seulement que ce pseudonyme 
cache un conseiller référendaire à la 
Cour des Comptes, qui longtemps fut 
conseiller technique du gouvernement 
Khmère, 

le sais aussi qu'avant son dernier li-
vre, • Elogo du Colonialisme ., il était 
connu pour un pamphlet, • Ces Princes 
que l'on gouverne • dent le titre m'en-
chante, mais que je n'ai pas lu. Igno-
rant tout de Julien Cheverny, je puis 
pourtant affirmer qu'il est • mendésis-
te •. Peut-être môme n'ai-je jamais aus-
si bien compris qu'en lisant • Eloge 
du Colonialiéme •, la valeur et les tares 
du mendésisme exactitude presque gé-
nIale de l'analyse et sa capacité de 
synthèse intelligence aigus des cau-
ses, mais inaptitude à en orienter les 
effets 	dédain des vraies solutions au 
profit des seules solutions 	politiques. 
Le mondésismo n'est pas opinion mais 
tournure d'esprit, d'un esprit dont le 

courant est permanent en France La 
Batie fut un mendésiste et peut-être 
Montaigne aussi, presque tout notre 
XVIII' siècle, Et puis Benjamin Constant 
le plus typique des mendésistes d'avant, 
Mendès. Julien Cheverny est de cette 
lignée ce n'est pas si mal. 

Eloge du Celonialisme nous apporte 
la meilleure critique de l'assistance 
technique, telle que l'a pratiquée l'Oc-
cident. Il en perçoit toutes les tares. Il 
juge sans oiseuse pitié, les défauts des 
bénéficiaires, ces Césars d'Asie ou 
d'Afrique dont nos subsides soutiennent 
l'incertain pouvoir. Il est sans indulgen-
ce pour une aide aux pays sous-déve-
loppés, cette panacée aux maux de la 
décolonisation. Donateurs et donataires 
sont également fustigés. Ils ne méritent 
pas mieux. Le style est violent, la des-
cribtian est implacable, mais tout est 
vrai dans les trais premiers quarts de 
ce livre et nul ne peut plus parler du 
Tiers Mande s'il n'a médité ces pages. 
Un tel ouvrage a la qualité d'un clas-
sique de la littérature politique. 

Oui, les trais premiers quarts de ce 
livre sont admirables, Malheureusement 
M. Julien Cheverny prétend apporter un 
remède aux maux qu'il nous a déniés 
Aussitôt il sombre dans l'infantilisme. 
Il nous a fait sentir les méfaits de la 
politique substituée à Id technique et 

ne nous apporte qu'une solution po-
litique. Laquelle ? L'entente entre l'Est 
et l'Occident, un accord entre la Rus-
sie et les Etnts-Unis pour le gouverne-
ment du Tiers Monde, Autant réclamer 
l'extinction du paupérisme à onze heu-
res du soir 

Georges LE BEUN-KERIS. 

Editions Julliard, 

Lu Cour 
d'André Ribav,d 

Dessins de Moisan 

Ce livre est un authentique chef-
d'oeuvre d'humeur et un tour de farce 
littéraire. Il s'agissait pour André Ri- 

baud, journaliste parlementaire, de pré- 
senter, à la manière de Saint-Simon, 

la petite histoire • de la V' Républi-
que. Il le lait chaque semaine dans 
un hebdamadaire satirique. René lul-
liard a eu l'idée heureuse d'en faire 
un livre. 

C'est bien sûr la figure du roi, par-
don du Général, qui domine l'ouvrage. 
L'auteur nous le décrit férocement ain-
si • C'était un prince au fond très 
malheureux, sous le masque de l'im-
passible, qui s'aigrissait à praportian 
qu'il semblait s'apaiser, abusé de soi-
môme autant que désabusé des autres, 
lassé du mande sans être dépris du 
trône, borné dans san pouvoir à mesure 
qu'il était augmenté dans son arbitrai-
re, redouté en tout, obéi en rien. Il 
avait cru être né pour commander à 
l'univérs, il 'n'était pas le maître de son 
royaume, ni môme de sa Cour. s - 

Mais les autres pérsonnages du ré-
gime figurent à leur place dans cette 
fresque insolite écrite dans le style 
« Grand Siècle s, Les caricatures de 
Moisan illustrent parfaitement celles que. 
la  plume d'André Ribaud nous propo-
se. Mais si les unes et les autres sont 
féroces, elles soulignent en fait les tra-
vers réels des hommes qui font l'his-
toire de France contemporaine. Les 
anecdotes qui nous sont contées sont, 
certes, vraies. Présentées sous une for-
me que les chroniqueurs du règne de 
Louis XIV n'auraient pas désavouée, 
elles prennent un relief inhabituel. 

Le fait qu'un livre de ce genre est pu 
paraitre dans les circonstances actuel-
les est un ban point pour le pouvoir. 
Comme l'athlète s'entraine en assou-
plissant ses muscles, l'auteur s'est as-
treint à lire et à relire les ouvrages 
de Saint-Simon pour s'en imprégner. 
Cet exercice lui a été profitable et il 
ne semble avoir plus rien à appren-
dre. 

Si la démocratie est en sommeil pour 
les raisons que chacun cannait, la Ré-
publique qui demeure permet encore 
de brocarder et de se gausser de ceux 
qui l'incarnent, sans pour autant être 
embastillés. Hommes d'esprit, dormez 
en paix La bienveillance des grands 
du royaume et leur libéralisme, peut 
être un peu méprisant, vous protègent. 
André Ribaud a mis en définitive les 
rieurs de son côté. Ceux qu'il égratigne 
avec talent se sont consolés en pensant 
qu'il vaut mieux en politique être chan-
sonnés qu'ignorés. 

Jeseph POU. 

Editions Julliard, 

Directeur cl. le Publication André CHAMPR'IOl'S - Dépôt légal lmpr. Réannur, 100. rue Riaumur. Poils 



33 



PESTE 
DØQ0000Q0000IJ00000000 QDC000flDDfl0000000000D000flUflDDODODDE 

PAR ETIENNE BORNE 

LS n'en mouraient pas tous, mais tous étaient frap-

U pés. -Ainsi de nous autres Français en cet an de 
grâce ou de disgrâce qui avons la peste, sous ses 

formes diluées ou virulentes, et qui souffrons d'une 

grave pathologie du sens politique. Tous malades, 
tous coupables, parce que le plus grand nombre 
tolèro et quelques-uns pratiquent une violence qui 

est la négation même de cette légalité de cette re-
connaissance mutuelle du citoyen par le citoyen, de 
co respect de 'homme qui sont la santé d'une civi-
lisation. Lorsque de Français à Français, d'opposition 
à pouvoir la menace et le combat se substituent au 
dialogue raisonnable, l'itinéraire est proprement de 

décadence. 

TF OUS los traits d'une régression féodale se recon-

U naissent dans la situation humiliée que la cir- 
constance histcrique fait à la patrie ces villes 

algériennes dont les rues sont livrées à la férocité 
d'une guerre raciste, une armée divisée, où chacun 
soupçonne son voisin et qui hésite entre l'obéissance 
passive et la révolte ouverte sans bien savoir lequel 
dos deux partis est le plus désespéré une police 
peu sûre et dont certains éléments sont complices 
do l'entreprise de subversion qu'elle a la charge de 
réprimer de grands corps de l'Etat qui ont chacun 
leur idée de l'Etat, laquelle ne coïncide pas avec 
l'idée que l'Etat se fait de lui-même une lustice 
qui lorsqu'elle a à juger des affaires politiques rend 
dos sentences qui respirent soit l'opportunisme peu-
reux, soit le défi déclaré des intellectuels habiles à 

contredire et qui appellent pensée le préjugé, l'idéo-
logie, la passion. Et au-dessus de cette anarchie, une 
autorité suprême qui n'est au fond ni républicaine 1  ni 

royale, mais proprement impériale : le César presti-
gieux, sacré, unifiant symboliquement des diversités 
discordantes est dans les vieilles histoires le type de 

pouvoir que les féodalités tolèrent sans jamais le bien 
supporter 1  mais qui au fond leur convient passable-

ment. 

fl 	E peuple français, de plus en plus embourgeoisé 
dans ses modes de vie, voit bien que la tragé- 

die est quotidienne, mais il ne le croit pas, car 
les affaires publiques ne sont pas aujourd'hui cachées 
aux foules mais elles sont connues de tous comme un 
spectacle auquel on assiste avec un curiosité assidue, 
et qui donne les mêmes émotions fortes mais idéales 
qu'une pièce de théâtre ou un film dans lequel l'art 
du « suspense » serait porté à une singulière perfec- 
tion. Cette sorte de participation, qui est le contraire 
d'un engagement, est bien faite peur tuer insensible- 
ment et comme par euthanasie le sens civique. « Les 

étranges lucarnes », comme écrit ce pasticheur heu-

reux de Saint-Simon qui se taille une fortune litté-
raire dans les infortunes de notre politique, font une 
fenêtre sur le monde qui a le pouvoir magique 
de métamorphoser en représentations littéralement 
exactes, mais désamorcées, dévitalisées les grands tu-
multes cruellement réels de l'histoire contemporaine. 
Le spectateur n'omet pas d'admirer ou de hair, de 
sympathiser eu de prendre parti mais le réel trans-
posé en images opère ce que les auteurs classiques 
nommaient une « purification des passions », les sen-
timents politiques les plus naturellement vifs passant, 
comme l'événement lui-même, du réel à l'irréel. Inté-
rêt désintéressé qui occupe le loisir privé des citoyens 
et semblable à celui que connaissent et aiment les 
foules rassemblées dans les stades. Les multitudes 
regardent le jeu un petit nombre d'athlètes, de héros 
et de dieux jouent réellement. Quand la politique de-
vient ainsi un spectacle constamment offert dans un 
climat de sécurité confortable, une séparation se pro-
duit entre la connaissance et l'action qui donne en 

effet des chances à une « démocratie directe » com-
me on dit et qui doit s'entendre comme une démo-
cratie directement dirigée par le petit nombre de 
ciux qui préfèrent l'agitation de la scène et les lu-
mières de la rampe à l'oisiveté obscure de la salle. 

j] A participation esthétique aux grandes tragédies 
(j, publiques, qui est le fait du plus grand nom- 

bre, masque la dépolitisation de l'esprit public 
et est un alibi commode à l'indifférence, forme la 
plus commune de notre mai politique. Ici les lois de 
compensation sont implacables, et la démesure ap-
pelle la démesure aux progrè s  du scepticisme plus 
ou moins camouflé correspond une montée du fana-
tisme et la douce non-violence du spectateur qui s'ap-
p~lle la démesure aux progrès du scepticisme plus ou 
qui est lui, le privilégié du destin, et celle-ci est sans 
doute nécessaire peur donner du piment au si idéa-
liste plaisir de celle-là. Sceptiques et fanatiques sont 
au fond complices et atteints, sans toujours s'aperce-
voir qu'ils respirent un air malsain, par la même peste 
qu'ils fassent de la politique un pur spectacle ou qu'ils 
lui donnent le faux sublime de la violence, les uns et 
les autres sont au fond vides de la véritable espé-
rance, la vertu proprement politique qui seule serait 
une option contre le déclin. Une décadence est tou-
jours passionnante, pleine d'événements insolites, il-
lustrée de figures hautes en couleurs. On craint que 
le présent moment de notre histoire, où la démocratie 
se meurt, ne soit une. époque faisandée. Contre la 
peste de l'indifférence et de la violence qui sent le 
même mal, ii n'y a d'autre thérapeutique que le ras-
semblement des démocrates. Mais il se fait tard. 
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